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FMI	 Fonds monétaire international

FOB	 franco à bord

GRA	 Ghanaian Revenue Authority

ICMM	 International Council on Mining and Metals

IFC	 Société financière internationale

KCM	 Konkola Copper Mines

km	 kilomètre

km2	 kilomètre carré

MBR	 Metal Bulletin Research

OCDE	 Organisation de coopération et de développement économiques

ONG	 organisation non gouvernementale
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OPEP	 Organisation des pays exportateurs de pétrole

PERC	 Pan-European Reserves and Resources Reporting Committee

PGES	 plan de gestion environnementale et social

PIB	 produit intérieur brut

PME	 petites et moyennes entreprises

PPP	 partenariat public-privé

PV	 photovoltaïque

PVC	 polychlorure de vinyle

R&D	 recherche et développement

RDC	 République démocratique du Congo

S&E	 suivi-évaluation

SAMREC	 South African Code for Reporting of Exploration Results, 
Mineral Resources, and Reserves

SAMVAL	 South African Code for the Reporting of Mineral Asset 
Valuation

SCEE	 Système de comptabilité économique et environnementale

SME	 Society for Mining, Metallurgy & Exploration

SPE	 Society of Petroleum Engineers

STIM	 sciences, technologies, ingéniérie et mathématiques

TVA	 taxe sur la valeur ajoutée

USGS	 United States Geological Survey

VAN	 valeur actuelle nette

WPC	 Conseil mondial du pétrole
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Présentation générale

Que faut-il savoir sur le secteur des industries extractives ?

Les économistes, les spécialistes des finances publiques et les responsables poli-
tiques travaillant dans des pays riches en ressources naturelles sont fréquemment 
confrontés à des problèmes qui requièrent une compréhension approfondie du 
secteur des industries extractives, de ses caractéristiques, de sa gouvernance et de 
ses enjeux de politique publique, ainsi que des conséquences de l’abondance de 
ressources naturelles en termes de gestion du budget et des finances publiques. 
Les deux volumes des Points essentiels à l’intention des économistes, des spécialistes 
des finances publiques et des responsables politiques, publiés dans la série des Études 
de la Banque mondiale, visent à donner une vue d’ensemble concise des sujets 
associés au secteur extractif sur lesquels ces professionnels seront vraisemblable-
ment amenés à se pencher. Le volume I, Le secteur des industries extractives, pro-
pose une introduction au secteur en passant en revue les aspects centraux de son 
économie, de son cadre institutionnel, de ses cycles de projet et d’investissement, 
et de la gestion des contrats, ainsi qu’une description des composantes de la gou-
vernance du secteur et des politiques publiques afférentes. Le volume II, Fiscal 
Management in Resource-Rich Countries, aborde les problèmes budgétaires géné-
ralement rencontrés par les pays qui doivent gérer d’importants volumes de 
recettes provenant du secteur extractif. Dans la mesure où la fiscalité pétrolière 
et minière, notamment le partage des recettes au niveau infranational, a été lar-
gement traitée ailleurs, les Points essentiels passent rapidement dessus, tout en 
renvoyant le lecteur aux sources appropriées.

Cette présentation générale fournit une introduction commune aux deux 
volumes. Elle expose tout d’abord plusieurs traits et problèmes essentiels qui 
différencient le secteur de l’extraction des autres secteurs d’activité. Elle analyse 
ensuite l’expérience de pays qui ont su asseoir leur développement sur les indus-
tries extractives, et récapitule les principales conclusions de la littérature sur 
l’hypothèse dite de « la malédiction des ressources naturelles » (selon laquelle les 
pays riches en pétrole et en minéraux accusent des taux de croissance et des 
indicateurs de développement inférieurs à ceux de leurs homologues). Elle ter-
mine en présentant le contenu des deux volumes successivement.
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En quoi le secteur des industries extractives se différencie-t-il des 
autres secteurs d’activité ?
Le secteur de l’extraction occupe une place démesurée dans les économies de 
nombreux pays riches en ressources naturelles. Concrètement, il représente au 
moins 20 % du total des exportations, et au moins 20 % des recettes publiques, 
dans 29 pays à revenu faible ou à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. 
Dans huit de ces États, le secteur extractif compte pour plus de 90 % dans le total 
des exportations et pour 60 % dans le total des recettes publiques (FMI 2012). 
Le développement des industries extractives a stimulé les investissements dans 
ces pays  : l’investissement direct étranger a été multiplié par cinq en Afrique 
entre 2000 et 2012, pour passer de 10  milliards de dollars à 50  milliards de 
dollars (CNUCED 2013).

En principe, le secteur extractif n’est pas nécessairement plus complexe que 
les autres secteurs économiques. Les entreprises font des trous dans le sol, dont 
elles extraient du pétrole, du gaz ou des minéraux qui sont transportés vers une 
installation de traitement dans le pays ou vers un point d’exportation. Les 
matières premières extraites peuvent facilement être pesées et leur qualité mesu-
rée, les prix des denrées courantes sont cotés sur les places de marchés interna-
tionales, et le secteur est dominé par un très petit nombre de très grosses 
entreprises (Calder 2014). Toutefois, les conséquences économiques, sociétales et 
environnementales des activités extractives posent différents problèmes majeurs.

Pour les entreprises, l’exploration et l’extraction de pétrole, de gaz et de miné-
raux impliquent des niveaux élevés d’incertitude géologique, de très gros inves-
tissements initiaux, et de longues phases d’exploration et de développement du 
projet. De leur côté, la forte instabilité des cours du pétrole et des minéraux et 
le caractère imprévisible des coûts génèrent des risques sur le plan des prix et des 
charges. Les projets extractifs peuvent également être une source importante de 
menaces pour l’environnement naturel. Les coûts de démantèlement et, dans 
certains cas, de l’assainissement des sols ou des eaux contaminées, peuvent 
constituer une part importante du coût total d’un projet, et les entreprises sont 
généralement obligées de fournir des garanties afin d’assurer l’existence de fonds 
pour démanteler les installations correctement à la fin du cycle de vie du projet. 
S’ils ne sont pas pris en compte lors de l’attribution des droits d’extraction, les 
coûts environnementaux peuvent se retrouver à la charge des États au lieu des 
entreprises. Les facteurs locaux à examiner comprennent aussi la situation 
socioéconomique et la santé des populations vivant à proximité du projet extrac-
tif. Pour atténuer l’impact social et environnemental potentiellement négatif du 
projet et veiller à ce qu’une partie des gains revienne aux populations touchées, 
les entreprises d’extraction peuvent être tenues de prendre certains engagements 
précis par le biais de contrats de développement local et de fondations, fiducies 
et fonds locaux.

Pour les États, la nature épuisable, non renouvelable du pétrole, du gaz et 
des ressources minérales pose des problèmes quant à la détermination des taux 
d’extraction optimaux, à l’architecture du régime fiscal, et à l’affectation des 
recettes issues des ressources naturelles aux investissements, à la consommation, 
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et à l’épargne étrangère. L’épuisement futur des ressources du sous-sol soulève 
également des questions complexes autour de l’équité intergénérationnelle et de 
la viabilité budgétaire à long terme. La planification budgétaire risque d’être 
sensiblement affectée par le profil temporel de l’extraction et par les cours anti-
cipés et réels des matières premières.

Parce que les activités d’extraction mettent en œuvre des techniques spéciali-
sées et des investissements importants, les barrières à l’entrée sont élevées. C’est 
pourquoi le secteur est dominé par de grandes compagnies multinationales pré-
sentant des chaînes de valeur verticalement intégrées et une propriété intellec-
tuelle spécialisée. Dans les pays à faible revenu, cela signifie habituellement que 
des équipements et des machines très coûteux sont importés, tandis que les 
ressources naturelles extraites avec sont exportées. La complexité des grandes 
opérations multinationales oblige les pays riches en ressources naturelles à déve-
lopper des capacités institutionnelles suffisantes pour établir et gérer des dispo-
sitifs contractuels, juridiques et fiscaux efficaces, et pour surveiller les activités 
des entreprises. À l’autre extrémité du spectre, des petites installations minières 
artisanales peuvent assurer la subsistance de familles très modestes, mais l’utilisa-
tion intensive de produits chimiques toxiques peut entraîner un lourd passif pour 
les États s’ils doivent ensuite payer la facture du nettoyage.

L’emplacement des sites d’extraction de ressources naturelles est prédéter-
miné par la géographie ; les projets extractifs (contrairement aux industries de 
transformation, par exemple) ne peuvent pas être déplacés vers des lieux où les 
coûts sont moins élevés. Parallèlement, la chaîne de valeur de production mon-
diale fait intervenir des structures organisationnelles et de financement com-
plexes qui peuvent tirer parti de traités fiscaux et de mécanismes de financement 
novateurs pour que les opérations soient efficientes sur le plan fiscal. Du point 
de vue de la gestion des recettes publiques, la chaîne de valeur mondiale soulève 
des difficultés liées à la détermination des prix de cession interne et à l’existence 
de bénéficiaires effectifs.1

Le secteur extractif est caractérisé par des bénéfices exceptionnels  – et 
d’importantes rentes, définies comme étant la différence entre les coûts de pro-
duction (y compris les bénéfices « normaux ») et le produit des ventes. Les rentes 
peuvent être hautement variables car elles dépendent des fluctuations des cours 
des matières premières et des coûts d’extraction, ce qui pose des problèmes sup-
plémentaires pour l’élaboration des régimes fiscaux. Les prix des ressources 
naturelles varient non seulement d’un extrême à l’autre, mais aussi de façon 
imprévisible. Le fait que les recettes que les pays tirent de leurs ressources natu-
relles soient habituellement générées par des exportations, et donc des entrées 
massives de devises, met les taux de change à rude épreuve, avec des effets poten-
tiellement importants sur la compétitivité et la stabilité macroéconomique.

Plus que beaucoup d’autres, le secteur extractif ne peut fonctionner de 
manière efficiente sans un écosystème complexe de fonctions et d’institutions 
gouvernementales. L’établissement d’un climat d’investissement favorable aux 
activités d’extraction nécessite des systèmes juridiques et réglementaires de 
bonne qualité et convenablement appliqués, mais aussi une base de géodonnées 
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fonctionnelle et un cadastre minier. Du fait de ses multiples dimensions, le secteur 
fait intervenir un grand nombre de ministères et d’instances publiques dont la 
coordination peut se révéler extrêmement compliquée. Pour qu’un pays puisse 
développer son économie à partir d’une industrie extractive, il faut assurer la 
bonne coopération de ces différentes entités publiques tout en exploitant les 
compétences spécialisées de chacune. Mais la coopération est souvent difficile 
lorsque chaque entité s’efforce de conserver sa part du portefeuille minier – et des 
recettes correspondantes.

Bien qu’il n’y ait pas une explication unique à la malédiction des ressources 
naturelles, de nombreux éléments sont aujourd’hui relativement bien compris 
sur le succès d’une croissance reposant sur les ressources naturelles. Les pays qui 
ont su tirer parti des industries extractives ont généralement adopté des mesures 
présentant un ensemble de caractéristiques communes : régime fiscal efficient et 
stabilisation macroéconomique ; développement de capacités de gestion publique 
spécialisées dans les secteurs pétrolier, gazier et minier ; et investissements pro-
ductifs dans les infrastructures, le développement humain et la diversification de 
l’économie. La croissance viable et équitable de ces pays sur le long terme a été 
possible parce qu’ils ont investi dans des actifs durables les recettes issues des 
ressources naturelles, et qu’ils ont coordonné plusieurs secteurs économiques 
vers l’objectif commun d’une croissance fondée sur les ressources naturelles. Par 
conséquent, pour optimiser les gains monétaires et non monétaires de l’extrac-
tion pétrolière, gazière et minière, les politiques publiques dans le secteur extrac-
tif doivent dépasser les projets individuels pour étudier et résoudre l’ensemble 
complexe de capacités nécessaires pour assurer le fonctionnement efficient du 
secteur et faire en sorte qu’il procure des gains optimaux à la fois à la population 
et à l’État.

La bénédiction, et la malédiction, de l’abondance de ressources naturelles
Certains pays riches en ressources naturelles ont réussi à convertir cette abon-
dance en un développement économique pérenne et équitable, mais beaucoup 
d’autres n’y sont pas parvenus. Les ressources naturelles ont joué un rôle fonda-
mental dans la croissance de plusieurs économies industrialisées, dont le 
Royaume-Uni et l’Allemagne, où les gisements de charbon et de minerai de fer 
ont permis l’avènement de la Révolution industrielle. Les États-Unis ont été la 
première économie minière du monde depuis le milieu du XIXe siècle jusqu’au 
milieu du XXe siècle, et sont devenus durant la même période les leaders mon-
diaux de l’industrie manufacturière (van der Ploeg 2011). Plus récemment, des 
pays comme le Botswana, le Chili et la Norvège se sont servis de leurs abondantes 
ressources pétrolières ou minérales pour asseoir leur croissance économique. 
Dans beaucoup d’autres pays toutefois, l’extraction des ressources naturelles a 
fragilisé la gouvernance, alimenté la corruption et la fuite des capitaux, et accru 
les inégalités.

Pourquoi certains pays parviennent-ils à tirer parti de leurs ressources natu-
relles, alors que d’autres affichent des taux de croissance médiocres malgré les 
immenses richesses de leur sous-sol  ? Cette question a fait l’objet 
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d’innombrables discussions. Sachs et Warner (1995) ont confirmé une relation 
négative entre le pourcentage des exportations de produits de l’extraction dans 
le produit intérieur brut (PIB) et la croissance économique. Ils ont conclu que 
l’abondance de ressources naturelles est associée à une croissance plus faible, 
relation qui a été appelée par la suite la « malédiction des ressources naturelles ». 
D’autres auteurs, utilisant des méthodes différentes, ont contesté l’existence 
d’une malédiction universelle des ressources naturelles (Alexeev et Conrad, 
2009 ; Brunnschweiler et Bulte, 2008 ; Davis et Tilton, 2005). Même si l’exis-
tence d’une telle malédiction est certainement discutable, il est clair néanmoins 
que bon nombre de pays en développement riches en ressources naturelles, en 
dépit de pics de croissance lorsque les cours du pétrole et des minéraux étaient 
au plus haut, n’ont pas été capables de traduire les richesses de leur sous-sol en 
une croissance viable et pérenne. Pour citer Davis et Tilton (2005) :

La question de savoir si l’industrie minière favorise habituellement le développe-
ment économique n’est toujours pas résolue, mais en revanche, tout le monde est à 
peu près d’accord sur le fait que posséder de riches gisements minéraux ouvre aux 
pays en développement des possibilités, qui ont dans certains cas été exploitées de 
manière avisée pour promouvoir le développement, et qui ailleurs ont été mal uti-
lisées, portant tort au développement. Le consensus sur ce point est important, car 
cela signifie qu’une politique uniforme à l’égard de toutes les activités minières dans 
le monde en développement n’est pas souhaitable. . . . La bonne question à se poser 
en matière de politique publique n’est pas de décider s’il faut ou non promouvoir 
l’extraction minière dans les pays en développement, mais plutôt où il faut l’encou-
rager et comment faire en sorte qu’elle contribue autant que possible au dévelop-
pement économique et à l’atténuation de la pauvreté.

Bien qu’une étude complète de la littérature sur la malédiction des ressources 
naturelles dépasse le cadre de cet ouvrage, il est utile de résumer ses principaux 
arguments. Une bonne partie de la littérature postérieure à Sachs et Warner 
(1995) cherche principalement à identifier les mécanismes par lesquels les res-
sources naturelles influent sur la croissance. L’importance relative de ces méca-
nismes a fait l’objet de nombreuses discussions et suscite encore de profonds 
désaccords.

Les causes les plus souvent invoquées pour expliquer la malédiction des 
ressources naturelles comprennent le syndrome hollandais, des investissements 
insuffisants ou inefficients (y compris dans le capital humain), le manque de 
discipline budgétaire et un niveau élevé de dépenses, le délabrement des institu-
tions, et la variabilité de la production entraînée par une instabilité des cours du 
pétrole et des minéraux. Le syndrome hollandais est fréquemment mentionné. 
Son nom vient de la monnaie néerlandaise qui s’est fortement appréciée suite à 
la mise en production de gisements pétroliers en mer du Nord dans les années 60, 
et il fait référence au processus par lequel un niveau élevé de production dans le 
secteur de l’extraction génère une hausse de la demande dans le secteur des biens 
non échangeables (services), et provoque donc une appréciation de la monnaie. 
Cette appréciation entraîne à son tour une diminution des exportations du 
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secteur des biens échangeables autres que les produits d’extraction (Corden et 
Neary 1982), ce qui peut avoir un impact négatif sur la croissance.

La qualité des institutions, mesurée par le degré de primauté du droit et la 
qualité de la gestion du secteur public, est souvent citée comme une cause pos-
sible de la malédiction des ressources naturelles. Les experts en économie poli-
tique soulignent que, dans beaucoup de pays ayant eu du mal à générer de la 
croissance grâce aux activités d’extraction, la découverte de pétrole, de gaz ou de 
minéraux s’est faite dans un contexte de mauvaise gouvernance et d’institutions 
fragiles. Ces dernières offrent peu de moyens de contrôle sur la recherche de 
rentes et la corruption. Tandis qu’une petite élite peut devenir extrêmement 
riche grâce aux rentes tirées des ressources naturelles, l’ensemble de la popula-
tion profite peu de la manne. Mehlum, Moene et Torvik (2006), par exemple, 
font une distinction entre les contextes institutionnels «  favorables aux profi-
teurs  » et ceux qui sont «  favorables aux producteurs  ». Les « profiteurs  » des 
recettes des ressources naturelles ont plus de chances d’avoir les mains libres là 
où les institutions sont fragiles. Si le fait d’occuper des fonctions gouvernemen-
tales est vu comme un moyen de devenir riche rapidement, les cas de « profi-
tage » peuvent se multiplier. Les experts en économie politique indiquent que, 
quand les politiciens en place craignent d’être démis de leurs fonctions, l’admi-
nistration a tendance à extraire les ressources naturelles plus vite que le rythme 
socialement optimal, et va emprunter en tablant sur les recettes futures des res-
sources naturelles. Dans ce type d’environnement, la fuite de capitaux, un niveau 
de consommation privée élevé parmi les personnes au pouvoir, et de fortes 
dépenses publiques bénéficiant à des clients privilégiés sont des phénomènes 
couramment observés (van der Ploeg 2011). Les fonctionnaires en place qui ont 
peur de perdre leur poste peuvent aussi éviter d’accumuler l’épargne publique – 
par exemple dans un fonds souverain – qui pourrait être saisie par un gouverne-
ment futur, préférant plutôt surinvestir dans des projets d’alliés qui augmentent 
leur propre mainmise sur le pouvoir.

Si la solidité des institutions peut déterminer le succès d’un développement 
reposant sur les activités d’extraction, d’importantes rentrées de recettes en pro-
venance de ce secteur peuvent détériorer les institutions. Il y a en effet de fortes 
chances qu’elles encouragent la recherche de rentes lorsque les droits de pro-
priété sont mal établis, que les systèmes juridiques fonctionnent mal et que les 
marchés sont imparfaits (Torvik 2002). Les recettes des ressources naturelles 
augmentent les avantages liés au pouvoir. Là où elles financent des régimes auto-
cratiques, elles peuvent en pratique empêcher la redistribution du pouvoir poli-
tique à la classe moyenne, faisant ainsi obstacle à l’adoption de mesures favorisant 
la croissance (Bourguignon et Verdier 2000). Dans le même ordre d’idées, l’exis-
tence de ces recettes peut encourager les élites à bloquer des améliorations tech-
nologiques et institutionnelles qui pourraient affaiblir leur emprise (Acemoglu et 
Robinson 2006). Dans les cas extrêmes, les conflits sur l’accès aux ressources 
naturelles peuvent déclencher des conflits armés. Selon les estimations de Collier 
et Hoeffler (2004), la probabilité d’un conflit civil s’élèverait à 23 % dans un pays 
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dont les ressources naturelles représentent plus de 25 % du PIB, contre 0,5 % 
dans un pays sans ressources.

On peut estimer cependant que, dans le domaine de l’économie politique, la 
littérature et son application de la modélisation économique au secteur des res-
sources naturelles présentent d’importantes faiblesses. Les faiblesses de la théorie 
actuelle sont les suivantes :

•	 Les droits de propriété sur les ressources naturelles sont supposés être détenus 
par l’État, et les rentes sortir du sol sans effort ni investissement.

•	 Même si les modèles prétendent être ciblés sur les ressources du sous-sol, 
aucun ne tient compte du caractère fini de ces ressources. Les problèmes de 
stock ne sont pas du tout examinés, et beaucoup de modèles prennent comme 
hypothèse des ressources infinies, produites sans efforts ni coûts. Aucune des 
méthodes ne modélise expressément des ressources minérales, gazières ou 
pétrolières.

•	 Bien que les ressources naturelles soient la propriété de l’État dans beaucoup 
de pays, les modèles n’étudient pas la sensibilité des résultats à différents 
modes de propriété (exemples : propriété privée avec taxation, participation 
directe partielle de l’État, et politiques de transfert total ou partiel de la pro-
priété aux populations locales). 

L’abondance de ressources naturelles peut exacerber l’indiscipline budgétaire. 
L’afflux soudain de recettes massives a tendance à faire espérer une hausse des 
dépenses publiques, ce qui peut conduire à un relâchement excessif de la poli-
tique budgétaire et à un faible taux d’épargne. Il peut en résulter des investisse-
ments publics dans des projets superflus ou improductifs, et une augmentation 
de la dette souveraine. De fait, alors que l’écart entre les taux d’épargne observé 
et optimal semble minime dans les économies peu dotées en richesses naturelles, 
il est extrêmement grand dans les pays riches en ressources naturelles (van der 
Ploeg 2011). Bleaney et Halland (à paraître, 2015) ne trouvent rien qui montre 
que l’abondance de richesses naturelles favorise l’indiscipline budgétaire en règle 
générale. Leurs résultats indiquent que le budget de l’État est habituellement 
mieux équilibré dans les pays exportateurs de pétrole. Toutefois, quelques-uns 
des pays riches en ressources naturelles de leur échantillon ont présenté de graves 
problèmes de discipline budgétaire après la découverte de gisements pétroliers 
ou minéraux, sans que le modèle économétrique des auteurs puisse l’expliquer. 
Bawumia et Halland (à paraître, 2015) montrent l’importance de gérer les 
attentes très en amont, de s’astreindre à une réelle discipline budgétaire sans se 
contenter de règles budgétaires, de garantir une indépendance totale et réelle 
(pas uniquement dans les textes) de la banque centrale, et de mettre en place des 
moyens permettant d’isoler des pressions politiques le fonds souverain et l’ins-
tance publique chargée de prévoir les recettes pétrolières.

Si l’instabilité des prix des matières premières – et à leur tour des rentrées de 
recettes publiques tirées des activités d’extraction – se répercute sur les dépenses 
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publiques et la production, elle peut avoir des effets destructeurs sur la croissance. 
D’après Van der Ploeg et Poelhekke (2010), l’abondance de ressources naturelles 
a un effet direct positif sur la croissance, qui est plus ou moins annulé par l’effet 
indirect de l’instabilité de la production. Selon cet argumentation, la malédiction 
des ressources naturelles aurait pour origine la grande variabilité des cours des 
matières premières, avec un effet sur la croissance via l’instabilité de la production 
qui peut être atténué par le développement du secteur financier et l’ouverture au 
commerce. Bleaney et Halland (2014) concluent que la variabilité des dépenses 
publiques – parallèlement à la qualité générale des institutions – explique une 
croissance plus faible, indiquant que les pays riches en ressources naturelles qui 
sont capables de lisser leurs dépenses publiques obtiennent de meilleurs résultats 
que leurs homologues.

À moins de transferts de technologie du secteur extractif vers les industries 
nationales, les richesses naturelles pourraient contribuer à la désindustrialisation. 
Pourtant, certains pays riches en ressources naturelles ont réussi à développer 
largement leur industrie malgré l’appréciation de leur monnaie due au volume 
important d’exportations de ressources naturelles. Le syndrome hollandais ne 
permet donc pas d’expliquer entièrement les différentes trajectoires de dévelop-
pement industriel observées dans l’ensemble des pays riches en ressources natu-
relles. Certaines études (Gylfason, Herbertsson et Zoega 1999  ; Matsuyama 
1992) semblent montrer que la croissance et l’industrialisation reposant sur les 
ressources naturelles se manifestent si le secteur extractif est une source de trans-
ferts de technologie et d’apprentissage par la pratique. Torvik (2001) donne 
l’exemple de la Norvège : selon lui, l’extraction de ressources naturelles dans ce 
pays a permis d’apprendre par la pratique dans les secteurs des biens tant échan-
geables que non échangeables.

Pour des études plus complètes de la littérature sur la malédiction des res-
sources naturelles, les lecteurs intéressés sont renvoyés à van der Ploeg (2011) et 
Frankel (2010).

Contenu des deux volumes
Le premier volume, Le secteur des industries extractives, passe en revue les aspects 
essentiels de l’économie des industries extractives, analyse les principales compo-
santes des cadres stratégiques, institutionnels et de gouvernance du secteur, et 
met en évidence les obligations de financement du secteur public dans ce 
domaine. Les aspects économiques couverts comprennent l’évaluation des gise-
ments, l’interprétation économique des minerais, et la structure des marchés de 
l’énergie et des minéraux. Ce volume décrit les fonctions des différentes ins-
tances gouvernementales concernées et présente les caractéristiques des cadres 
juridique et réglementaire du secteur des industries extractives. Certains fonc-
tions centrales du secteur sont étudiées rapidement, comme l’administration des 
géodonnées et du cadastre, les caractéristiques et l’administration d’un régime 
fiscal efficient pour le secteur extractif, la gestion et le suivi des contrats, ainsi que 
les conditions nécessaires pour avoir un environnement favorable aux activités 
d’extraction.
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Ce volume décrit également les structures économiques et financières per-
mettant de mettre en place des garde-fous environnementaux et sociaux, 
comme l’utilisation de garanties financières pour le démantèlement, et de fonda-
tions, fiducies et fonds locaux. Il traite rapidement de l’investissement des 
recettes publiques tirées du pétrole, du gaz ou des minéraux, en particulier dans 
les infrastructures, et aussi de la diversification économique et du développe-
ment des apports locaux grâce aux activités d’extraction. Les lecteurs intéressés 
sont parfois renvoyés à des publications plus spécialisées sur certains sujets précis 
dans le premier paragraphe des chapitres. Ils trouveront également des informa-
tions complémentaires dans les appendices, notamment sur la prévision et le 
recouvrement des recettes et la gestion du passif éventuel, ainsi que des informa-
tions sur les systèmes de classification des ressources, les normes de communica-
tion d’informations sur les réserves, les types de rentes économiques 
caractéristiques du secteur extractif, la relation entre la politique budgétaire et 
les réserves économiques, et l’impact de l’évolution des revenus sur la demande 
de matières premières.

Le volume II, Fiscal Management in Resource-Rich Countries, explore les pro-
blèmes budgétaires cruciaux que pose généralement l’afflux massif de recettes 
provenant du secteur extractif. Il analyse la politique budgétaire dans quatre 
dimensions interdépendantes  : la stabilisation à court terme, la gestion des 
risques et des fragilités budgétaires, la viabilité à long terme, et l’importance de 
systèmes performants de gestion des finances publiques et de gestion des inves-
tissements publics. Le volume  II s’intéresse ensuite à plusieurs mécanismes 
institutionnels utilisés pour faciliter la gestion budgétaire, notamment les cadres 
de dépenses à moyen terme, les fonds de ressources naturelles, les règles budgé-
taires et les conseils budgétaires. Il étudie également la préaffectation des 
recettes, la prévision des recettes attendues des ressources naturelles telle 
qu’appliquée au budget de l’État, et la transparence budgétaire, et présente 
plusieurs indicateurs utilisés pour évaluer la situation budgétaire des pays riches 
en ressources naturelles.2

Compte tenu de la diversité des expériences dans les pays riches en ressources 
naturelles, les sujets abordés dans les deux volumes concerneront davantage 
certains pays que d’autres. Chacun des deux volumes peut être lu indépendam-
ment de l’autre, bien qu’ils traitent de thèmes communs. L’objectif est de procu-
rer une base solide aux économistes, aux spécialistes des finances publiques et 
aux responsables politiques souhaitant renforcer la gestion du secteur extractif, 
ainsi que des systèmes budgétaire et de gestion des finances publiques associés, 
dans leur pays.

Notes

	 1.	Dans le projet de mise à jour 2014 du Pilier IV du Code de transparence des finances 
publiques du FMI, relatif à la gestion des recettes des ressources naturelles, un « béné-
ficiaire effectif » est défini comme étant «  la personne morale ou, le cas échéant, la 
personne physique, qui possède l’intérêt économique ultime dans le détenteur du 
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droit à une ressource naturelle dans un pays, généralement par une chaîne de parties 
liées qui peuvent être basées dans différents territoires (http://www.imf.org/external​
/np/exr/consult/2014/ftc/pdf/121814.pdf) Dans le contexte de l’évasion fiscale, les 
grands groupes peuvent dissimuler qu’elles sont le bénéficiaire effectif d’une ou plu-
sieurs sociétés liées afin d’éviter que l’on examine de trop près les mouvements de 
biens et de services, prétendument négociés dans des conditions de pleine concur-
rence, entre les entreprises liées ou les filiales. Le bénéficiaire effectif d’une ressource 
naturelle est la personne physique ou morale qui possède le détenteur des droits 
d’extraction dans un pays, éventuellement par l’intermédiaire de parties liées situées 
dans d’autres territoires.

	 2.	D’autres travaux sont en cours sur la gestion des finances publiques appliquées aux 
ressources naturelles.
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Organisation de ce volume

Ce volume décrit les composantes essentielles de la politique publique relative 
au secteur des industries extractives, et met en évidence les obligations de finan-
cement du secteur public liées à ce secteur. Le chapitre 1 expose les objectifs 
généraux d’un développement reposant sur les ressources naturelles. Le cha-
pitre  2 définit plusieurs éléments fondamentaux du secteur extractif, dont la 
comptabilisation des stocks physiques, l’évaluation des gisements et la structure 
des marchés des matières premières. Le chapitre 3 présente le cadre institution-
nel dans lequel fonctionne le secteur extractif, et les missions dévolues aux diffé-
rentes instances publiques pour asseoir la croissance sur l’exploitation des 
ressources naturelles. Le chapitre 4 examine les cycles de projet et d’investisse-
ment dans le secteur extractif. Le chapitre 5 décrit les principales fonctions opé-
rationnelles de la gouvernance des industries extractives  : le cadre juridique et 
réglementaire, l’administration des géodonnées et du cadastre, les caractéristiques 
et l’administration d’une fiscalité transparente et efficiente en matière de res-
sources naturelles, et l’environnement des affaires auquel le secteur extractif est 
soumis. Le chapitre  6 porte sur la surveillance du secteur et la gestion des 
contrats, notamment les régimes fiscaux et les questions environnementales et 
sociales. Le chapitre 7 s’intéresse aux investissements publics réalisés avec des 
recettes provenant de ressources naturelles, et le chapitre 8 termine le volume 
par une très brève introduction à la diversification de l’économie et au dévelop-
pement d’apports locaux à partir des industries extractives.
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Définition des objectifs 
stratégiques sectoriels

La chaîne de valeur des industries extractives

Le caractère limité et non renouvelable des ressources pétrolières, gazières et 
minérales est le postulat fondamental de toute politique relative au secteur 
extractif. Ce dernier se caractérise en outre par une forte intensité capitalistique, 
des actifs de longue durée, des producteurs sans influence sur les prix (les prix 
sont fixés sur les marchés mondiaux, les producteurs n’exerçant sur eux qu’une 
influence modérée), et des investissements immobiles – ainsi que par le caractère 
international des marchés des matières premières et des investisseurs. Pour 
constituer l’assise d’un développement durable, les ressources du sous-sol (capital 
naturel) doivent faire l’objet d’investissements ou être converties en formes de 
capital plus productives, les fondements environnementaux et sociétaux du pays 
étant dans le même temps respectés. L’épargne nette ajustée mesure le niveau réel 
de l’épargne dans un pays, en tenant compte de l’épuisement des gisements, 
comme le pétrole et les minerais (et d’autres formes de capital naturel), et de 
l’investissement dans le capital humain, l’infrastructure et d’autres actifs pro-
duits. La persistance d’un taux d’épargne nette ajustée négatif se traduira par une 
diminution du patrimoine global et du bien-être de la population. Bon nombre 
de pays riches en ressources naturelles, en Afrique subsaharienne notamment, 
affichent un taux d’épargne nette ajustée très faible ou négatif (Ross, Kaiser, et 
Mazaheri, 2011).

La production et le recouvrement des recettes provenant de l’exploitation de 
ces ressources – et, par la suite, leur investissement productif – nécessitent d’une 
part un éventail de mesures couvrant plusieurs secteurs, d’autre part des capaci-
tés institutionnelles et humaines. La chaîne de valeur des industries extractives 
(graphique 1.1) fournit un cadre de gouvernance pour le secteur. Elle englobe 
l’octroi de contrats et de permis, le suivi des opérations, l’application des obliga-
tions en matière de protection et d’atténuation des risques sociaux, le recouvre-
ment des impôts et des redevances, la répartition raisonnée des recettes, et la mise 
en œuvre de politiques et de projets de développement durable. Ce cadre est un 
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outil destiné à soutenir les efforts des pays désireux de mettre leur richesse en 
minerais et en hydrocarbures au service d’un développement durable (Mayorga 
Alba, 2009).

Améliorer la mobilisation des recettes

Pour optimiser la mobilisation des recettes, bon nombre de pays en développe-
ment riches en ressources naturelles se voient obligés d’investir sérieusement 
dans le renforcement de leur capacité de négociation et de gestion des contrats, 
de moderniser l’administration des taxes sur les ressources naturelles, et d’amé-
liorer le climat de l’investissement dans le secteur extractif. Comme indiqué au 
chapitre 6, qui porte sur le suivi et l’exécution des contrats, l’insuffisance de la 
capacité en matière de gestion des contrats et d’administration fiscale peut se 
solder par un manque à gagner si les volumes extraits, les teneurs ou les prix 
notifiés par les entreprises sont sous-évalués. Pour autant, la mobilisation des 
recettes ne se limite pas aux contrats, aux impôts et aux redevances ; elle suppose 
aussi d’attirer les investissements. Pour motiver l’investissement dans les indus-
tries extractives – et ainsi optimiser les recettes ‑, une politique sectorielle doit 
mettre en place :

•	 la capacité technique nécessaire pour procéder à des études géologiques offi-
cielles, attirer les investissements dans les régions qui présentent des perspec-
tives intéressantes, et fournir des renseignements quant aux procédures 
d’autorisation et à l’aménagement du territoire

•	 les capacités adéquates pour gérer les droits d’exploration et d’extraction 
minières et pétrolières, sur la base d’un système de cadastre efficace et 
transparent

•	 un climat des affaires attrayant (comprenant une législation claire, transpa-
rente, stable et prévisible en matière de ressources minières et/ou pétrolières), 
qui impose peu d’obstacles à l’entrée sur le marché et respecte en parallèle les 
normes en matière de compétences techniques et financières des entreprises

•	 la capacité voulue pour négocier les contrats et obtenir les conditions opti-
males d’exploration et d’extraction, le cas échéant1

Graphique 1.1  La chaîne de valeur des industries extractives : un cadre de gouvernance

Source : Mayorga Alba, 2009.
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•	 une capacité technique suffisante, en minéralogie notamment, pour assurer un 
suivi crédible du volume et de la qualité de la production et des exportations 
de minéraux

•	 une capacité technique adéquate en matière fiscale et comptable pour gérer de 
façon crédible le recouvrement des impôts, des redevances et des droits

•	 la stabilité, la prévisibilité, la transparence et l’imputabilité de la gestion des 
contrats et des recettes, ainsi que des conditions contractuelles et financières.

Ces dernières années, le problème de la capacité de mobilisation des recettes 
dérivant des ressources naturelles a été abondamment traité par le Fonds fidu-
ciaire spécialisé dans la gestion de la richesse des ressources naturelles (du FMI) 
et par diverses organisations non gouvernementales (ONG) internationales. Le 
sujet de la taxation des ressources naturelles est analysé en détail dans The 
Taxation of Petroleum and Minerals (Daniel, Keen, et McPherson, 2010). Les 
moyens financiers nécessaires pour améliorer la capacité de négociation de 
contrats ont été apportés, en partie, par le Centre de conseils techniques aux 
industries extractives (EI‑TAF) de la Banque mondiale. La capacité d’administra-
tion des recettes issues des ressources naturelles n’en demeure pas moins généra-
lement faible dans bon nombre de pays en développement abondamment dotés 
en la matière, ce qui peut se traduire par une perte de revenus.

Engendrer un développement économique et social fondé sur les 
industries extractives

Suite à la hausse des prix des matières premières, les politiques relatives aux 
secteurs pétrolier, gazier et minier ont progressivement étendus leurs objectifs 
au-delà de la seule mobilisation de recettes. L’on s’accorde désormais à penser que 
les politiques en matière de ressources naturelles doivent assurer un développe-
ment économique et social qui ne se limite pas à l’exploitation pétrolière, gazière 
et minière. Il n’existe certes pas de politique uniforme en matière développement 
économique et d’industrialisation fondés sur les ressources naturelles, mais des 
expériences fructueuses montrent que des politiques publiques dynamiques sont 
nécessaires, dont les objectifs seraient notamment les suivants :

•	 Compenser l’épuisement de gisements limités par des investissements dans les 
ressources humaines, l’infrastructure, une capacité productive durable et la 
diversification.

•	 Tirer parti des investissements du secteur privé dans les infrastructures extrac-
tives pour renforcer la capacité des infrastructures publiques nationales.

•	 Développer les capacités en vue d’ajouter de la valeur à l’échelon local, régio-
nal et national en créant des synergies en aval et en amont – et de synergies 
latérales avec les secteurs et les infrastructures fondés sur les compétences et 
les technologies – et soutenir les entrepreneurs à l’échelon local et national.

•	 Valoriser le capital humain (en coopération avec les entreprises d’exploita-
tion des ressources naturelles) pour satisfaire aux besoins en personnel des 
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entreprises, ainsi qu’à ceux des secteurs connexes – en amont, en aval, et 
latéraux.

•	 Veiller à ce que l’extraction des ressources s’opère de manière à limiter dans 
toute la mesure du possible les dommages à l’environnement et à développer 
la biodiversité.

•	 Veiller à ce que les profits pour les collectivités, y compris les propriétaires et 
les occupants des terres exploitées par les industries extractives, soient définis 
dans le cadre d’une procédure équitable. Il convient de noter que la notion 
d’équité évoluera pendant la durée d’exploitation d’une mine en raison i) de 
l’écart entre la réalité et les prévisions établies au moment où la mine est 
mise en exploitation  ; ii) des fluctuations des prix des matières premières  ; 
iii) d’autres changements (évolutions démographiques, chocs extérieurs – sous 
l’effet du changement climatique par exemple -, etc.).

•	 Appliquer les normes de santé et de sécurité.

Note

	 1.	La majorité des pays n’ont pas recours à des contrats pour régir leurs relations avec les 
investisseurs miniers étrangers, mais à un système de codes miniers en vertu desquels 
la plupart (sinon tous) les droits et obligations de l’investisseur sont définis dans la loi 
minière ou dans ses règlements. Quelques pays très développés font certes appel à des 
contrats et à des négociations, mais cela se produit le plus souvent dans des pays dotés 
de lois minières assez fragmentaires. Le contrat peut servir d’instrument de transition 
pour permettre aux pays de participer à l’économie minière pendant qu’ils mettent en 
place une législation minière plus élaborée et complète (et les institutions publiques 
nécessaires pour l’accompagner). La plupart des pays parties à des contrats sont des 
pays africains  ; les contrats sont également utilisés en Amérique centrale, en Asie 
centrale et en Asie du Sud-Est.
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L’économie du secteur extractif

Comptabiliser les stocks physiques : ressources, réserves, 
et interprétation économique du terme « minerai »

Les termes « ressources » et « réserves » sont couramment utilisés dans le domaine 
des industries extractives, mais de manière parfois déroutante pour les personnes 
peu au fait du secteur. Celles-ci pourraient supposer que les « ressources » sont 
des minerais ou des hydrocarbures actuellement disponibles à l’exploitation, les 
« réserves » étant préservées pour l’avenir. Dans le secteur, ces termes revêtent des 
significations très particulières, définies par des codes (voir l’appendice A pour 
une analyse des quatre principaux codes de classification utilisés pour les res-
sources et les réserves) renforcés par les obligations légales de divulgation aux-
quelles sont assujetties de nombreuses entreprises cotées en bourse dans le 
monde. Leurs définitions sont un tant soit peu contre-intuitives puisque le terme 
«  ressources  » se rapporte généralement à une concentration de minéraux qui 
présentent un intérêt économique et dont l’exploitation peut être rentable à 
terme, tandis que celui de « réserves » s’applique à la partie d’une ressource dont 
l’exploitation s’est avérée réalisable sur les plans juridique, économique et tech-
nique. En ce sens, les réserves sont plus immédiatement exploitables que les 
ressources, qui n’ont pas encore satisfait au test de faisabilité économique.

Le terme « minerai » est lui aussi couramment employé dans le secteur des 
minéraux où, contrairement à celui de « ressources », il revêt une définition à la 
fois technique et économique. Dans ce contexte, le minerai est la partie d’une 
roche minéralisée qui contient suffisamment de minéraux – dont des éléments 
importants, notamment des métaux – pour que son exploitation soit intéressante 
sur le plan économique. Tous les gisements ne sont pas identiques, et leur valeur 
économique fluctue en fonction de facteurs extérieurs et des politiques 
publiques. Les gisements ne sont pas homogènes, et contiennent différentes 
qualités de minerai dont la valeur économique varie selon leur proximité de la 
surface, leur teneur en matières nocives, la dureté de la roche et la facilité d’ex-
ploitation, et ‑ très important — la concentration, ou « teneur », des principaux 
métaux, de leurs coproduits et sous-produits. Du fait de cette hétérogénéité, 
le  volume d’un gisement peut varier selon les facteurs qui influent sur les 
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rendements économiques, comme l’évolution des prix, des coûts, des politiques 
budgétaires et des techniques.

La « teneur de coupure » est l’élément crucial qui détermine la frontière entre 
minerai et roche de rebut. Si la concentration de métal dans un gisement se situe 
en deçà de cette teneur, l’exploitation n’est pas viable sur le plan économique. 
Plus précisément, la teneur de coupure est la concentration minimale du produit 
ou du métal de valeur que la matière extraite doit contenir avant d’être envoyée 
à l’usine de traitement. Cette définition permet de distinguer la matière qui ne 
doit pas être extraite ou qui doit mise au rebut de celle qui doit être transformée 
(Rendu, 2014).

La teneur de coupure n’est pas une caractéristique exogène du gisement. 
Les  stratégies d’exploitation et de financement des différentes entreprises, les 
contraintes économiques ou de conception technique (taille des équipements, 
pentes de fosses et séquence d’extraction), ou les critères de performance tech-
niques imposés par les banques prêteuses ou d’autres institutions financières 
influent sur sa définition.

La teneur de coupure peut augmenter ou diminuer, de façon permanente ou 
temporaire, et peut avoir des retombées durables sur le volume de ressources 
minérales dont l’exploitation est rentable dans un gisement. Le relèvement de la 
teneur de coupure, dit « écrémage », est une stratégie parfois utilisée par les entre-
prises minières pour augmenter la rentabilité à court terme (et la valeur actuelle 
nette) d’un projet et donc, éventuellement, le rendement pour les investisseurs. 
Néanmoins, en diminuant le niveau des réserves rentables et en réduisant la 
teneur moyenne des ressources et réserves restantes, cette mesure risque aussi 
d’écourter la durée de vie de la mine. La teneur de coupure peut changer sous 
l’effet de facteurs indépendants de la volonté de la direction — une réorientation 
de la politique budgétaire nationale par exemple. De ce point de vue, l’effet est 
important  : l’augmentation des redevances, des taxes et autres droits relève la 
teneur de coupure d’une mine, tout comme une hausse des coûts ou une baisse 
des prix.

Ainsi, une variation sensible d’un taux de redevance peut entraîner une aug-
mentation de la teneur de coupure et un « écrémage ». Dans ce cas, la décision 
de l’entreprise de relever la teneur de coupure est une réaction optimale aux 
mesures gouvernementales qui conduit à une éventuelle stérilisation permanente 
des ressources nationales et à un possible amenuisement des richesses du 
sous-sol1 En outre, la seule anticipation de ces mesures suffit parfois à susciter 
l’écrémage, l’entreprise ayant tout intérêt, pour optimiser les profits, à intensifier 
l’exploitation des ressources pendant que les redevances sont basses, ou risque 
dans le cas contraire de les exploiter à une date ultérieure, quand les redevances 
seront plus élevées et les bénéfices inférieurs.

À titre d’exemple, les calculs présentés au tableau 2.1 indiquent l’effet que 
pourrait avoir l’augmentation (proposée en 2014) du taux de redevance sur l’ex-
ploitation du cuivre dans les mines à ciel ouvert en Zambie, si elle passait de 6 % 
(niveau actuel) à 20 %. Cette augmentation pourrait relever la teneur de coupure 
des ressources du gisement de Chimiwungo de la mine zambienne de Lumwana 
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de 0,26 % de cuivre (Cu) à 0,31 % Cu, ce qui diminuerait le volume total de 
ressources en cuivre exploitable et se traduirait, selon les estimations, par une 
baisse de 700 millions de dollars EU de la valeur in-situ (calculs de l’auteur).

Comme l’illustre cet exemple (graphique 2.1), l’écrémage peut se traduire par 
un raccourcissement de la durée de vie d’une mine et l’exploitation d’un volume 
inférieur des ressources, ce qui limite les avantages liés au facteur temps, comme 
ceux que présentent les cycles de prix et les synergies spatiales, en aval et en 
amont que peuvent offrir les industries extractives. Le raccourcissement de la 
durée de vie d’une mine peut lui-même réduire les retombées socioéconomiques 
favorables, comme l’emploi à long terme. La modification de la teneur de cou-
pure peut donc avoir de nombreuses conséquences imprévues, directes et indi-
rectes, sur la durée.

Tableau 2.1  Évaluation préliminaire de l’effet éventuel d’une variation du montant des redevances sur la 
teneur de coupure et la faisabilité économique de l’exploitation du gisement de Chimiwungo de la mine de 
Lumwana (Zambie)

Hypothèses (d’après le rapport technique Barrick NI 43-101)

Coûts d’exploitation directs : $/t
Coût d’extraction moyen 3,76
Coût de traitement moyen 9,72
Frais généraux et administratifs moyens 3,50

Redevance de 0 % Redevance de 6 % Redevance de 20 % 
Coût total ($/t traitée) 16,98 16,98 16,98
Teneur de coupure (% Cu) 0,25 % 0,26 % 0,31 %
Coût total ($/t Cu ) 6 833 6424 5 468
Coût total ($/lb Cu) 3,10 2,91 2,48
Prix ($/lb Cu) 3,10 3,10 3,10
Redevance (%, brut) 0 % 6 % 20 %
Prix net ($/lb Cu) 3,10 2,91 2,48
Prix—coût (point mort) 0 0 0
Tonnage approximatif au-dessus de la teneur 
de coupure 447 360 574 436 324 806 400 773 623
Teneur moyenne au-dessus de la teneur de 
coupure (% Cu) 0,65 % 0,66 % 0,69 %
Teneur en cuivre dans le tonnage au-dessus 
de la teneur de coupure (t) 2 894 423 2 865 491 2 761 428
Cuivre (lb) 6 381 102 644 6 317 318 501 6 087 900 408
Écart de production du cuivre (lb) (par rapport à 
un taux de redevance nul) 0 -63 784 143 -293 202 236
Écart de valeur ($) (par rapport à un taux de 
redevance nul) 0 -197 730 843 -908 926 932
Écart de production du cuivre (lb) (par rapport à 
un taux de redevance de 6 %) 0 -229 418 093
Écart de valeur ($) (par rapport à un taux de 
redevance de 6 %) 0 -711 196 090

Source : calculs de l’auteur à partir de Londono et Sanfurgo (2014). Avec l’aimable autorisation de la Society for Mining, Metallurgy & Exploration (SME).
Note : Cu = cuivre ; lb = livres ; $/t = dollar par tonne ; $/lb = dollar par livre.
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Comme l’illustre la stratégie de l’écrémage, la notion selon laquelle les réserves 
constituent un stock fixe est erronée ; les stratégies du secteur privé, les politiques 
publiques et les facteurs extérieurs ont tous des répercussions sur les richesses du 
sous-sol d’un pays à court et long termes. Les stratégies d’exploitation et les poli-
tiques publiques peuvent déterminer le stock de ressources disponible à l’exploi-
tation, ce qui influera ensuite sur les coûts au travers des économies d’échelle 
optimales – le minerai et les réserves sont donc endogènes à la politique budgé-
taire, et ne sont ni fixes, ni exogènes, comme on le suppose souvent. (Cette 
endogénéité est particulièrement évidente lorsque la teneur de coupure est 
modifiée). En somme, le volume et la valeur des minerais et des réserves ne sont 
pas fixes, mais varient constamment dans le temps en fonction de l’évolution des 
politiques, des prix et des coûts.

Théorie des rentes et évaluation des gisements

Comme le montre le graphique 2.2, bien que la Zambie soit connue pour ses 
gisements à forte teneur, les mines de cuivre situées dans la province de 
Copperbelt sont dans une position concurrentielle moins favorable et sont plus 
vulnérables aux fluctuations des prix  —  lorsque l’on tient compte des coûts 

Graphique 2.1 R eprésentation graphique de l’effet éventuel d’une variation du montant des redevances 
sur la teneur de coupure et la faisabilité économique de l’exploitation du gisement de Chimiwungo de la 
mine de Lumwana (Zambie)

Source : estimations de la Barrick Gold Corporation, tirées de Londono et Sanfurgo (2014).
Note : La hausse proposée du taux de redevance pourrait relever la teneur de coupure des ressources du gisement Chimiwungo de la mine de 
Lumwana de 0,26 % Cu à 0, 31 % Cu. Compte tenu du rapport teneur/tonnage du gisement, l’augmentation de la teneur de coupure diminue le 
volume des ressources dont l’exploitation est rentable d’environ 35 millions de tonnes, ou 230 millions de livres de cuivre. Au prix de 3,10 $/lb, la 
perte de valeur in-situ du seul gisement de Chimiwungo due à l’augmentation de la redevance s’établit aux environs de700 millions de dollars. Cu = cuivre.
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élevés d’extraction et de transport — que d’autres régions de la planète. Lorsque 
les mines de produits pondéreux (minerai de fer et charbon par exemple) sont 
proches de la surface de la terre et situées à proximité des transports maritimes, 
les coûts de production peuvent être sensiblement inférieurs. Certaines mines 
sont également reliées à des fonderies dont les coûts énergétiques sont faibles, ou 
qui disposent d’une main d’œuvre qualifiée abondante. D’autres gisements ne 
sont pas si faciles à exploiter, mais n’en demeurent pas moins rentables. Les prix 
correspondent au coût marginal du producteur marginal ; la plupart des miné-
raux étant des produits parfaits (autrement dit, une livre de cuivre peut facile-
ment être remplacée par une autre2 les prix de vente sont similaires pour tous les 
producteurs. Les producteurs dont les coûts sont faibles peuvent donc dégager 
des rentes économiques considérables.

Production cumulée (millions de livres de cuivre payées)
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Graphique 2.2  Courbe des coûts de production des mines de cuivre, projets divers, Zambie
En centimes de dollars par livre

Source : Wood Mackenzie, 2013.
Note : c/lb = centimes de dollars EU par livre ; Cu = cuivre.
1. Chacune des colonnes en bleu représente un producteur unique d’une qualité différente. La hauteur de chaque colonne reflète les coûts de 
production d’une unité donnée de cuivre ou d’un autre métal. Celles en bleu correspondent à des producteurs zambiens. Les coûts négatifs 
représentent la production de cuivre en tant que sous-produit. C’est par exemple le cas lorsque le cuivre est associé à un autre métal (or ou 
cobalt) et que la production de ce métal finance celle de cuivre, d’oû des coûts de production négatifs du cuivre. 
2. Les courbes de coûts au comptant C1 sont une mesure de tous les coûts directs, exprimés en centimes de dollars, (« c/lb ») sur un « cuivre 
payé » ; les coûts C1 peuvent être considérés comme des coûts à court terme. Les coûts au comptant directs nets (C1) sont les suivants: les coûts 
engagés à chaque phase de traitement jusqu’à la livraison sur le marché, moins les crédits nets des sous-produits, le cas échéant, à savoir les coûts 
d’extraction, les coûts de transport du minerai et les coûts d’usinages ; les frais d’administration du site et les frais généraux; les coûts de transport 
des concentrés, les coûts de fonderie et les coûts administratifs et généraux de la fonderie ; et les coûts de commercialisation. 
3. Ce diagramme représente un « instantané » de la production sectorielle. La position des différentes mines devrait varier au cours de leur cycle de vie.
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Les rentes économiques sont tous les paiements destinés à un facteur de 
production qui dépassent le coût (capital et rendement du capital compris) 
nécessaire pour mettre ce facteur en production. Elles ne concernent pas unique-
ment les secteurs pétrolier, gazier et minier, mais apparaissent dès lors qu’il 
existe un facteur fixe de production. Comme dans ces secteurs, il existe diffé-
rentes sortes de rentes dans les industries extractives : les rentes ricardiennes, les 
rentes de Hotelling, et les quasi-rentes (comme celles associées au rendement du 
capital). La concurrence ne peut diminuer les rentes ricardiennes. Comme elles 
sont produites par la ressource elle-même, et ne résultent pas entièrement de 
l’utilisation de compétences ou de l’expérience, elles peuvent être taxées sans 
distordre le processus de décision optimal. Les rentes de Hotelling sont les coûts 
d’opportunité liés à la production d’une unité supplémentaire aujourd’hui plutôt 
qu’ultérieurement ; les quasi-rentes correspondent au rendement du capital et à 
d’autres coûts fixes. Comme les rentes de Hotelling et les quasi-rentes sont 
des  coûts réels, leur taxation aurait un effet de distorsion sur les décisions de 
production. (voir le graphique 2.3 pour une illustration, et appendice B pour une 
présentation détaillée des trois catégories de rentes).

Évaluation des gisements
La valeur des gisements d’un pays est la somme de la valeur économique des 
réserves et des autres ressources. La valeur des réserves doit prendre en considé-
ration trois éléments : les rentes de Hotelling3 les rentes ricardiennes, et la valeur 
d’option. Celle des autres ressources doit se limiter à la seule valeur d’option. Ces 
valeurs se retrouveront dans les valeurs marchandes des réserves et des ressources 
lorsque les marchés fonctionnent bien – autrement dit, lorsque les vendeurs et 
acheteurs éventuels de réserves et ressources sont nombreux, que l’on est en 
mesure de prévoir correctement l’évolution des techniques et des marchés, que 
l’on a une bonne connaissance des gisements souterrains, et que les processus de 
décision sont dans l’ensemble rationnels (Nordhaus et Kokkelenberg, 1999). 
Dans certains cas, des rentes sont associées à des structures de marché impar-
faites, et doivent être intégrées à l’évaluation des réserves et des autres ressources. 
Ce sera par exemple le cas lorsqu’il existe un pouvoir de marché ancien et stable, 
comme dans les secteurs du pétrole (l’Organisation des pays producteurs 
de pétrole, OPEP), de la potasse (réseaux de commercialisation régionaux) et, 
jusque récemment, du diamant (De Beers).

Les techniques d’évaluation des gisements sont de trois ordres : elles se fondent 
sur le marché (valeur de transaction et analyse de ratios par exemple), le coût, ou 
la trésorerie (comme la valeur actuelle nette ou VAN)4 Ces méthodes sont briè-
vement décrites ci-dessous :

•	 Méthode fondée sur le marché. La valeur de transaction est couramment utilisée 
pour estimer les actifs physiques créés par l’homme dans les comptes natio-
naux, et parfois pour valider des fourchettes d’évaluation en cas de fusions et 
d’acquisitions d’entreprises. La valeur des gisements se fonde ici sur les valeurs 
de transaction réelles, comme lorsqu’une entreprise vend un actif (ou un groupe 

http://dx.doi.org/10.1596/978-1-4648-0493-9


L’économie du secteur extractif	 23

Le secteur des industries extractives  •  http://dx.doi.org/10.1596/978-1-4648-0493-9	

d’actifs, une société par exemple), à une autre entreprise. Pour calculer la valeur 
sous-jacente des gisements, il faut cependant corriger le prix de transaction des 
autres valeurs comprises dans le prix, comme les liquidités sur compte, les équi-
pements connexes (routes, installations de traitement, etc.), les redevances et 
impôts à verser aux États, et les autres actifs ou passifs de l’entreprise. Il convient 
de noter que les transactions sont parfois rares, ou qu’elles ne sont pas publi-
quement notifiées, et sont donc difficiles à utiliser comme base d’évaluation.

•	 Méthode fondée sur les coûts (les coûts de remplacement par exemple). Cette 
approche repose sur la théorie selon laquelle les marchés fournissent des 
incitations à investir dans le remplacement d’un gisement en exploitation 
jusqu’au moment où le coût marginal ou supplémentaire lié à la recherche d’un 
remplacement est égal à la valeur commerciale. Cette méthode n’est cependant 
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Graphique 2.3 R eprésentation conceptuelle des rentes ricardiennes et de Hotelling

Source : D’après Nordhaus et Kokkelenberg (1999) et Otto et al (2006). Reproduit avec l’autorisation de la National Academies Press, 1999, 
National Academies of Sciences.
Note : Chacune des colonnes A à P représente un producteur unique, réel ou potentiel, de qualité différente. La hauteur de chaque colonne rend 
compte des coûts de production d’une unité donnée de cuivre ou d’un autre métal. Par exemple, pour la mine la plus productive ou celle dont le 
minerai présente la plus forte teneur, celle de la colonne A, les coûts de production sont de 0C1. Pour la mine de la colonne B, ils sont de 0C2. Cm 
représente le coût de la mine très coûteuse à exploiter de la colonne M, qui ne produit pas de rente ricardienne mais dont l’écart entre le coût et 
le prix demeure suffisant pour couvrir le coût d’opportunité, ou rente de Hotelling de sorte que la mine restera en production. La largeur de la 
colonne correspond au volume de métal que chaque mine peut produire. La plus productive, celle de la colonne A, peut produire le volume 0Qa 
de métal, celle de la colonne B, la quantité QaQb. P est le prix du marché quand la demande requiert la production de métal des mines des 
colonnes A à M, dans les cas où il existe des coûts d’usage, ou rentes de Hotelling. Étant donné ces prix, les mines N, O et P ne sont pas rentables. 
Les producteurs dont le coût marginal de production est inférieur au prix du marché devraient classer les ressources dont la production serait 
possible à leur coût dans la catégorie « réserves », et ceux dont le coût marginal est supérieur au prix du marché les classeraient dans la catégorie 
« ressources ».
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valable que pour évaluer des ressources de qualité identique, et fait abstraction 
d’une source majeure de rente : la différence de qualité des gisements.

•	 Méthode fondée sur la trésorerie (VAN). Cette méthode classique est la plus 
utilisée pour évaluer les gisements. Elle suppose l’établissement de prévisions 
des recettes et des coûts futurs, et leur actualisation moyennant un taux 
d’actualisation approprié. Pour utiliser la VAN, il faut donc disposer 
d’informations concernant le volume des gisements, leur qualité, les coûts de 
production actuels et futurs, les prix actuels et futurs, et le taux d’actualisation. 
Le modèle de Hotelling, parfois dénommé méthode du prix net, en est une 
forme particulière : dans ce cas, la VAN d’un gisement est simplement le prix 
net actuel (recettes moins total des coûts), multiplié par le volume du stock de 
ressources. Il est inutile de procéder à une actualisation explicite, car si le gise-
ment est exploité avec efficience, et que certaines autres conditions sont réu-
nies, sa valeur augmentera avec le temps à un rythme égal au taux d’intérêt, ce 
qui compensera exactement l’actualisation des valeurs futures au même taux. 
Cette méthode est pratique parce qu’elle ne requiert ni la détermination d’un 
taux d’actualisation approprié, ni l’établissement de prévisions des prix et 
coûts futurs ; les hypothèses en résultant risquent toutefois d’être irréalistes 
(Nordhaus et Kokkelenberg, 1999 ; Statistiques Canada, 2006).

D’après les directives en matière d’évaluation des gisements la technique 
appropriée varie selon les informations géologiques dont on dispose. On citera 
pour exemples de directives utilisées pour l’évaluation de biens miniers celles de 
l’Institut canadien des mines, de la métallurgie et du pétrole (CIMVal)5 et le 
South African Code for the Reporting of Mineral Asset Valuation (SAMVAL)6 Leur 
point commun est que la technique d’évaluation acceptable diffère selon la 
nature du bien ou l’utilisation de l’évaluation. Ainsi, l’approche fondée sur les 
coûts peut convenir à l’évaluation d’un gisement en exploration pour lequel peu 
d’informations sont disponibles, mais pas à celle de mines en exploitation.

Structure des marchés énergétiques et miniers

Une analyse approfondie des marchés miniers et énergétiques suppose l’applica-
tion de principes économiques fondamentaux, accompagnée d’une connais-
sance des dispositifs institutionnels (depuis l’exploration jusqu’à l’enrichissement) 
et des techniques d’extraction. L’analyse qui suit s’inspire amplement des travaux 
de John Tilton, éminent économiste spécialiste des minéraux, selon lequel :

Les études réalisées par de bons économistes qui appliquent leurs concepts théo-
riques sans tenir compte de contraintes technologiques et institutionnelles impor-
tantes sont presque inévitablement stériles et trompeuses. On peut en dire autant 
des spécialistes des matières premières, qui connaissent parfois bien les institutions 
et les techniques concernées, mais ignorent les notions élémentaires des principes 
économiques. Une analyse solide exige une connaissance de l’économie et du métal 
concerné. (Tilton, 1985)
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Cette section brosse un bref panorama des différentes composantes des 
marchés miniers et énergétiques ; le lecteur est invité à se référer à Tilton (1985) 
pour une analyse plus approfondie.

Cadre temporel de l’analyse
Il est utile de définir quatre horizons temporels distincts pour analyser les 
problèmes économiques. Lorsqu’ils élaborent leurs modèles, les économistes 
définissent d’abord le cadre temporel de l’analyse. Des considérations critiques 
pour une analyse à court terme ne le seront pas forcément pour une analyse à 
long terme. Toute étude des marchés énergétiques et miniers doit s’inscrire dans 
l’une des quatre périodes suivantes :

•	 L’immédiat  : le niveau de production est constant, et l’ajustement de l’offre 
s’effectue essentiellement par la modification des stocks.

•	 Le court terme : on considère que, du côté de la demande, les conditions de 
marché sont stables et que, du côté de l’offre, la capacité de production est fixe. 
Pour adapter l’offre, on fait appel à la capacité existante.

•	 Le long terme : aucune contrainte n’est supposée peser sur la demande, mais 
l’offre est limitée à l’exploitation des gisements connus et aux techniques 
existantes. Les ajustements à long terme sont limités par l’investissement dans 
de nouvelles capacités de production.

•	 Le très long terme : aucune contrainte ne pèse sur l’offre et la demande7 Dans 
ce cadre temporel, l’exploration et la recherche-développement permettent 
d’ajuster l’offre de métaux et d’énergie.

Les éléments de ce cadre sont résumés au tableau 2.2.
La nature et la structure de la demande et de l’offre sont analysées de manière 

plus détaillée dans les sous-sections qui suivent.

Facteurs déterminants de la demande minière et énergétique
La demande de produits miniers et énergétiques est essentiellement déterminée 
par i)  l’aptitude et le consentement des acheteurs à payer  ; et ii)  la demande 

Tableau 2.2  Synthèse des contraintes pesant sur la demande et sur l’offre selon les horizons 
temporels

Période Demande Offre Ajustement (offre)

1. Futur immédiat La production est fixe Stocks
2. Court terme Conditions du marché 

jugées stables
Capacité fixe Utilisation de la capacité

3. Long terme Sans contraintes Limitée aux gisements 
connus et aux technologies 
existantes

Investissement limité

4. Très long terme Sans contraintes Exploration et R-D

Source : Avec l’aimable autorisation de la Society for Mining, Metallurgy & Exploration (SME).
Note : R-D = recherche et développement.
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dérivée, puisque bon nombre de ces produits sont des biens intermédiaires utili-
sés dans les processus de fabrication. Il convient de noter que les déterminants de 
la demande varient en fonction du produit ; faute de place, la présente étude se 
polarise sur les déterminants de la demande communs à tous les marchés miniers 
et énergétiques.

Sept facteurs essentiels permettent de comprendre la structure de la demande 
sur l’ensemble de ces marchés :

•	 Revenus et activité économique. Les produits miniers et énergétiques sont le 
plus souvent consommés sous forme de produits intermédiaires utilisés dans 
la production de biens de consommation ; les variations de la demande pour 
ces produits finaux ont des retombées directes sur la demande de matières 
premières.

La demande de biens finaux est elle-même fonction des revenus ou de l’ac-
tivité économique, que deux facteurs peuvent influencer : le premier tient aux 
variations normales à court terme qui résultent en grande partie des fluctua-
tions du cycle économique ; le second aux mutations à plus long terme induites 
par la croissance séculaire et l’évolution structurelle de l’économie (souvent 
conceptualisées sous le nom d’« intensité d’utilisation »). Quel que soit le fac-
teur principalement responsable de l’évolution des revenus, c’est lui qui déter-
minera l’ampleur de la réaction de la demande. (La dynamique structurelle à 
plus long terme de la demande énergétique et minière, intensité d’utilisation 
comprise, est examinée en détail à l’appendice C).

•	 Le prix du produit minier ou énergétique. Outre les revenus, le prix d’un produit 
minier ou énergétique de base est un déterminant clé de la demande. Son aug-
mentation accroît le coût de production du bien final et, si ce coût se répercute 
sur le prix du bien final, toutes choses étant égales par ailleurs, le volume 
demandé de ce bien diminue. Si un produit de substitution économique est 
découvert, les fabricants qui utilisent cette matière première comme intrant 
sont fondés à renoncer au métal plus onéreux.

•	 Le prix des produits de substitution. La plupart des métaux utilisés comme pro-
duits intermédiaires rivalisent avec d’autres matériaux (y compris d’autres 
métaux) qui remplissent une fonction similaire. Dans la fabrication de 
conduites de refroidissement ou de cuisson, par exemple, l’aluminium est en 
concurrence avec le cuivre.

Le lien entre le prix de l’aluminium et celui du cuivre est bien établi, et les 
analystes qui ont affaire à ces produits vérifient régulièrement le rapport entre 
eux (graphique 2.4). En effet, ces deux métaux présentent des propriétés ther-
modynamiques analogues, et sont de bons substituts pour la fabrication des 
conduites de radiateurs et de cuisson. Il existe donc un ratio du prix du cuivre 
à l’aluminium ; au-dessus de ce ratio, les acheteurs sont incités à adopter l’autre 
produit. Les acteurs du marché suivent ce ratio de près pour prendre la mesure 
des risques éventuellement liés à certains contrats de métaux.
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Sur les marchés de l’énergie, les produits de substitution sont dans certains cas 
évidents ; les électrons transmis le long d’une ligne électrique sont parfaitement 
substituables. Dans certaines circonstances, les énergies renouvelables comme 
l’énergie solaire ou éolienne sont des substituts quasi-parfaits du gazole ou du 
charbon.

•	 Le prix des biens complémentaires. Parfois, la chute du prix d’un produit accroît la 
demande d’un autre produit. Ainsi, une baisse du cours du minerai de fer 
(intrant essentiel de la sidérurgie) peut augmenter la demande d’acier, mais aussi 
celle d’autres métaux utilisés dans les alliages de différentes sortes d’acier. Dans 
ce cas, le minerai de fer est un produit complémentaire des métaux d’alliage.

•	 Techniques. L’évolution des techniques agit sur la demande sous plusieurs 
formes :
–– L’accroissement de l’efficacité d’utilisation – c’est le cas lorsque les innova-

tions dans la fabrication ou le recyclage des canettes d’aluminium dimi-
nuent la demande de bauxite, le minerai dont l’aluminium est extrait.

–– L’élimination complète de la demande pour un produit – par exemple, 
l’invention des tuyaux en chlorure de polyvinyle (PVC) a sensiblement 
réduit la demande de cuivre dans le domaine de la plomberie.

–– L’apparition de marchés entièrement nouveaux — comme ceux créés par 
l’investissement dans les panneaux photovoltaïques (PV, ou solaires) qui 
appellent l’utilisation de métaux rares comme l’indium, le sélénium, 
le tellure, et le gallium.

•	 Préférences des consommateurs. L’évolution des préférences des consommateurs 
modifie à terme les marchés utilisateurs de matières premières, et peut donc 

Graphique 2.4  Comparaison entre les cours du cuivre et ceux de l’aluminium sur trois mois, 
1990–2012

Source : 2014 Metal Outlook : Exploring Bull and Bear Risk Factors, J.P. Morgan Commodities Research (Kaneva, 2014).
Note : LME = London Metal Exchange (Bourse des métaux de Londres).
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avoir diverses conséquences, notamment celles d’augmenter ou de diminuer la 
demande (à court et à long termes) et d’influer sur l’élasticité. Les préférences 
des consommateurs sont particulières à un marché et, dans certains cas, 
culturelles.

S’agissant des diamants, par exemple, la majeure partie de la demande mon-
diale se situe aux États-Unis et au Japon, où les préférences des consomma-
teurs sont très différentes. Sur un marché où le diamant est évalué selon quatre 
critères (la couleur, le carat [poids], la taille et la limpidité), le consommateur 
américain a tendance à privilégier le carat (poids) parce que les diamants sont 
associés à la richesse, et que « plus c’est gros, mieux c’est ». Les consommateurs 
japonais, en revanche, sont généralement plus sensibles aux caractéristiques 
susceptibles de représenter la pureté (comme la couleur et la limpidité) qu’à 
la grosseur.

•	 Politiques publiques. Les politiques publiques, les règlements et d’autres 
mesures influent aussi sur la demande. C’est tout particulièrement le cas de la 
politique étrangère, de la politique industrielle et de la politique commerciale. 
Dans le cas de la politique industrielle ou de développement, un État peut 
investir dans des infrastructures qui engendrent une demande d’acier, de 
cuivre, de granulats, et de compléments divers. Dans celui de la politique com-
merciale, le stockage de réserves stratégiques peut agir sur la demande à court 
terme selon que les pays constituent ou revendent leurs réserves. À titre 
d’exemple, une réduction massive des stocks d’or est intervenue lorsque les 
banques centrales ont abandonné l’étalon-or ; aujourd’hui, l’armée américaine 
et le gouvernement japonais maintiennent des stocks de certains minéraux 
qu’ils estiment stratégiques8

Élasticité de la demande
La relation entre la demande et ses principaux facteurs peut être exprimée par 
la fonction de demande (à court terme) généralisée présentée à l’équation 2.1, 
où la demande dépend du revenu (Y), du prix du produit concerné (PO), du prix 
des substituts et compléments (PS et PC, respectivement), des technologies, des 
préférences des consommateurs (Cons), et des politiques gouvernementales 
(Gov) durant la période t.

	 Q = f Y ,P ,P ,P ,T , Govt
D

t t
O

t
S

t
C

t t tCons , )( 	 (équation 2.1)

La demande est élastique par rapport au revenu à court terme. Également à court 
terme, l’élasticité-revenu de la demande de la plupart des produits miniers est 
supposée supérieure à 1 puisque la demande est concentrée dans les secteurs de 
la construction, des transports, des biens d’équipement, et des biens de consom-
mation durables, dont la demande réagit en général très promptement au cycle 
conjoncturel.

La demande est plus élastique au prix à long terme qu’à court terme. 
L’élasticité de la demande par rapport au prix d’un métal (comme aux prix de 
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ses substituts et compléments) est généralement supposée supérieure à long 
terme qu’à court terme parce qu’il faut souvent plusieurs années (sinon plus) 
pour que les consommateurs de métaux et de minéraux modifient les tech-
niques de production et remplacent un matériau par un autre (Tilton, 1985). 
L’incidence d’un changement de prix sur la demande de métaux est en grande 
part ressentie à très long terme, en conséquence indirecte des innovations et 
des nouvelles technologies suscitées par l’évolution des prix des matériaux. 
Ainsi, l’élasticité-prix directe de la demande est généralement présumée infé-
rieure à 1 à court terme, et supérieure à 1 à long terme. La courbe de la 
demande à court terme est généralement abrupte (Tilton, 1985), beaucoup 
plus que celles de la demande à long et très long termes, comme le montre le 
graphique 2.5.

Les lois de Hicks-Marshall offrent un cadre utile à l’analyse de l’élasticité 
de la demande des minéraux utilisés dans les produits manufacturés ou com-
posés. Celles-ci spécifient que, de manière générale, l’élasticité de la demande 
d’un produit minier ou énergétique sera élevée (à savoir, |eD|>1) dans les cas 
suivants  : i)  l’élasticité-prix directe de la demande du produit final est 
relativement élevée (autrement dit, |efin prod|>1) ; ii) il est facile de trouver un 
substitut au produit ; iii) l’élasticité-prix directe de l’offre d’autres intrants de 
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Graphique 2.5  Courbes représentatives de la demande dans l’immédiat et à court, long et 
très long termes

Source : Tilton (1985), avec l’aimable autorisation de la Society for Mining, Metallurgy & Exploration (SME).
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production est forte (c’est-à-dire, |eS prod factors|>1) ; et iv) les produits miniers 
ou énergétiques représentent un pourcentage appréciable du coût total du 
produit final.

Facteurs déterminants de l’offre minière et énergétique
On peut diviser l’offre minière et énergétique en production primaire et secon-
daire. Elle est de nature très différente selon qu’il s’agit de la production primaire 
(production directe à partir des gisements ou réservoirs récemment exploités) ou 
de la production secondaire (recyclage de biens de consommation ou de déchets 
de fabrication).

La production primaire peut à son tour être classée en plusieurs catégories : 
produit principal, coproduits et sous-produits. La catégorie dépend de l’impor-
tance du produit minier ou énergétique pour la faisabilité économique du projet 
d’extraction. Ainsi, l’importance des produits principaux pour la viabilité d’un 
projet est telle que leur seul prix détermine le rendement de ce dernier. Quand 
les prix de deux produits conjoints au moins influent sur le niveau de production, 
on les appelle coproduits. Enfin, un sous-produit ne revêt quasiment aucune 
importance : son prix ou sa récupération n’ont aucune incidence sur le volume 
de production de la mine.

La production secondaire apporte parfois une contribution majeur à l’offre 
et — parallèlement aux produits principaux, coproduits et sous-produits — doit 
être prise en considération dans toute évaluation de l’offre et de la demande. Le 
minerai de fer, la bauxite et le charbon sont généralement extraits en tant que 
tels, et sont ainsi le plus souvent considérés comme les produits principaux du 
fer, de l’aluminium et du charbon, respectivement. Mais comme le fer, l’acier et 
l’aluminium produits à partir du minerai de fer et de la bauxite sont souvent 
recyclés après consommation, la production secondaire peut constituer une part 
substantielle de l’offre totale de ces métaux. Le cuivre, en revanche, quoique 
fréquemment associé à d’autres métaux (comme l’or ou le cobalt) est souvent un 
produit principal. Comme pour le fer et l’aluminium, la production secondaire 
constitue parfois une composante notable de la production totale. Le plomb et 
le zinc, pour leur part, sont souvent des coproduits  —  on les trouve souvent 
naturellement associés dans les gisements. Si la production secondaire de zinc 
n’est pas importante, le recyclage du plomb contenu dans les batteries automo-
biles est une source très appréciable de ce matériau. L’or, l’argent, le molybdène 
et le tellure sont des sous-produits caractéristiques de la production de cuivre, 
l’or et l’argent étant aussi des sous-produits de la production de nickel, de plomb 
et de zinc (et des produits principaux dans certaines mines).

La distinction entre ces trois productions (produit principal, coproduits et 
sous-produits), est importante car elle se rattache directement au coût marginal 
d’extraction de ces produits. Quand la production du produit principal est déter-
minante pour une exploitation minière, pétrolière ou gazière, elle prend en 
charge toutes les dépenses directes variables et les dépenses fixes associées à 
l’exploitation. Quand un métal est présent en tant que coproduit, les coûts sont 
partagés avec les autres coproduits  ; quand il est produit sous forme de 
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sous-produit, la plupart des coûts d’extraction sont supportés par le produit 
principal. La production de sous-produits est donc généralement la moins coû-
teuse. Par exemple, si l’on prend un métal comme l’or, susceptible d’être produit 
sous n’importe laquelle de ces trois formes, il est probable que sa production en 
tant que produit principal sera plus coûteuse qu’en tant que coproduit, et que sa 
production en tant que sous-produit (une production d’or associée à la produc-
tion de cuivre par exemple) sera l’option la moins onéreuse.

Il convient également d’établir une distinction entre production à court et 
long termes, car la production est très inélastique à court terme. Dans ce cas, en 
effet, la plupart des exploitations extractives sont confrontées à une contrainte de 
capacité ; indépendamment de l’évolution des prix, la capacité installée est fixe. 
Les entreprises peuvent modifier le niveau de production en l’utilisant de 
manière plus efficiente ; néanmoins, compte tenu des coûts fixes élevés associés 
aux industries extractives, la solution optimale consiste à conduire les opérations 
d’extraction sans interruption, à longueur d’année, ce qui ne laisse guère de 
marge pour accroître la capacité. De ce fait, la production est fortement inélas-
tique à court terme.

La volatilité des prix sur le marché des métaux résulte essentiellement de la 
forte élasticité-revenu de la demande, conjuguée à la faible élasticité-prix de 
l’offre. Étant donné cette faible élasticité de l’offre, une légère modification de la 
demande peut provoquer une augmentation substantielle des prix (puisque 
l’offre ne peut s’adapter). Compte tenu de la longueur des délais nécessaires pour 
mettre de nouvelles capacités de production en service, les hausses de prix sont 
parfois appréciables – et créent ainsi les cycles conjoncturels souvent associés aux 
marchés des matières premières.

À long terme, il est possible de mettre de nouvelles mines en exploitation, de 
créer de nouvelles installations de traitement, ou d’agrandir les installations exis-
tantes au moyen d’investissements. La production devient de ce fait beaucoup 
plus élastique qu’à court terme ou que dans un avenir immédiat.

À très long terme, il n’existe pas de contrainte concernant les gisements 
connus et les usines de production : les entreprises ont le temps d’investir et de 
rechercher de nouveaux gisements. L’épuisement des types de gisements exis-
tants offre la possibilité d’exploiter de nouvelles ressources, plus coûteuses, qui 
soit se situent dans les couches plus profondes, soit exigent de meilleurs rende-
ments corrigés des risques de l’investissement. En conséquence, à cet horizon très 
lointain, la courbe de production devient horizontale, et aucune contrainte ne 
pèse sensiblement sur l’offre.

Le niveau élevé des prix accroît parfois l’élasticité de l’offre puisque d’autres 
catégories de gisements deviennent exploitables. Il existe ainsi un nombre assez 
important de gros gisements à faible teneur en cuivre, dont beaucoup ont été 
découverts au cours des 70  dernières années. Selon une étude récemment 
conduite par la United States Geological Survey (USGS) (Zientek et al., 2014), 
la  Zambie possèderait autant de ressources en cuivre non découvertes que 
découvertes, mais celles-ci sont à basse teneur en minerai (gisements de por-
phyre par exemple) ou se situent en profondeur. À mesure que le cours du cuivre 

http://dx.doi.org/10.1596/978-1-4648-0493-9


32	 L’économie du secteur extractif

Le secteur des industries extractives  •  http://dx.doi.org/10.1596/978-1-4648-0493-9

augmente et que les techniques progressent, ce type de gisement devient exploi-
table. Un autre exemple est celui de l’or, présent en grandes quantités dans les 
océans sous forme dissoute, mais à de faibles concentrations. À partir d’un prix-
seuil, son extraction devient viable sur le plan économique.

Le positionnement relatif des courbes au graphique 2.6 se fonde sur plusieurs 
hypothèses concernant l’influence des coûts de production sur l’offre. Par 
exemple, la fixité de la production dans l’immédiat et à court terme permet de 
penser que les coûts sont similaires (Tilton, 1985). L’offre immédiate est liée 
aux stocks, pas à la production nouvelle ; les coûts sont donc légèrement infé-
rieurs. À long terme, de nouveaux gisements, dont l’exploitation sera plus coû-
teuse, seront probablement mis en production ; on suppose donc que les coûts 
vont augmenter (puisque les gisements existants, moins coûteux à exploiter, 
seront épuisés). La courbe à court terme se situe en-dessous des courbes à long 
terme parce qu’elle ne tient compte que des coûts à brève échéance, et non des 
coûts fixes associés aux équipements. La courbe à long terme se situe au-dessus 
de celle à très long terme parce qu’à très longue échéance, la découverte de 
gisements à faible coût d’exploitation et la mise en valeur de nouveaux types 
de gisements devraient réduire les coûts — et, partant, le prix nécessaire pour 
motiver la production.

Quantité (tonnes par an)

Pr
ix

 (c
en

tim
es

 p
ar

 li
vr

e)

Dans
l'immédiat Très long terme

Long termeCourt terme

Limite des
gisements
connus

Contrainte de 
capacité

Contrainte de
production

Graphique 2.6  Courbes représentatives de l’offre dans l’immédiat et à court, long et très 
long termes

Source : Tilton (1985), avec l’aimable autorisation de la Society for Mining, Metallurgy & Exploration (SME).
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Comme dans le cas de la demande, de nombreuses variables influent sur l’offre 
à court et long termes, de manière différente selon le produit. L’analyse qui suit 
examine six facteurs essentiels (voir Tilton [1985] pour de plus amples détails) :

•	 Prix. Les entreprises soucieuses d’optimiser leurs bénéfices augmenteront la 
production jusqu’à ce que les coûts marginaux atteignent un niveau égal aux 
recettes marginales. Comme précédemment analysé, les contraintes de capa-
cité à court terme limitent l’expansion de la production ; à long terme, toute-
fois, les entreprises réagissent fortement aux signaux de prix. D’une part, les 
schémas de production suivent étroitement (mais avec un délai) ceux des 
cours de la plupart des matières premières  ; d’autre part, les opérations 
d’exploration (un indicateur de la production à long terme) sont également 
réactives aux prix (comme l’illustre le graphique 2.7).

•	 Coûts des intrants. Comme les coûts des principaux intrants (main d’œuvre 
et énergie par exemple) influent directement sur le coût total de la produc-
tion, ils peuvent avoir des retombées concrètes sur l’offre. À court terme, en 
raison de la faible élasticité de substitution des facteurs de production, la 
hausse du prix d’un facteur de production (la main d’œuvre par exemple) 
aura souvent pour effet direct d’infléchir la courbe de production. À longue 
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échéance, les entreprises peuvent adapter les techniques et définir la combi-
naison optimale des différents facteurs, en fonction de leurs prix courants et 
des prix projetés.

•	 Techniques. Les progrès techniques peuvent exercer des influences très 
diverses sur la production minière et énergétique. Dans certains cas, leur 
effet peut être spectaculaire, libérant des ressources considérables qui aupa-
ravant ne présentaient pas une rentabilité économique suffisante. On citera 
pour exemple la mise au point des techniques d’extraction par solvants et 
par électrolyse pour le traitement du cuivre porphyrique à faible teneur, 
d’abord aux États-Unis, puis au Chili (où elles sont aujourd’hui couramment 
employées).

•	 Conflits du travail et autres perturbations. Les conflits du travail et autres 
perturbations ‑ d’ordre politique, technique, etc. — peuvent avoir une inci-
dence appréciable sur la production minière. Les conflits du travail prolon-
gés dans les mines de platine en Afrique du Sud (de 2012 à ce jour) en 
offrent un exemple. Pour éviter des interruptions de longue durée, certains 
producteurs ont envisagé de remplacer la main d’œuvre par du capital sous 
la forme d’équipements mécaniques spécialisés. En 2014, les mines cupri-
fères ont connu plus d’interruptions de production qu’en 2013 et 2012. 
Une réduction du taux d’exploitation en Indonésie et le développement 
plus lent que prévu de plusieurs autres exploitations ont donné lieu à des 
pertes imprévues, tout comme l’instabilité de la mine de Bingham Canyon 
aux États-Unis. Au total, les interruptions imprévues des opérations 
minières se sont traduites par une baisse de 673 000 tonnes de la produc-
tion en 2014 (soit 75 % environ de la production cuprifère totale de la 
Zambie)  ; elles ont été provoquées par divers problèmes, depuis les 
interdictions d’exportation (Grasberg, Indonésie ; 150 000 tonnes) et les 
retards dans l’installation d’équipements électriques (Toromocho, Pérou ; 
90 000 tonnes) à des problèmes techniques comme les éboulis et affaisse-
ments (Mount Lyell, Tasmanie ; 24 000 tonnes ; et Birla Nifty, Australie ; 
26 000 tonnes) (tableau 2.3).

•	 Action publique. Les politiques et réglementations peuvent avoir des consé-
quences appréciables sur les coûts de production et l’installation de nouvelles 
capacités. On citera parmi les facteurs influents les modifications fréquem-
ment apportées à des politiques essentielles, en matière fiscale par exemple, 
l’incertitude entourant des mesures annoncées qui ne se sont pas encore 
concrétisées sous forme de lois et de règlements, les interdictions d’exportation 
de minéraux, et la nationalisation des entreprises pétrolières et minières ou le 
transfert, en partie ou en totalité, de leur propriété au secteur public ou aux 
populations locales.

Ces mesures influent sur l’offre sous les formes suivantes  : i)  elles res-
treignent directement et concrètement le volume de l’offre disponible sur les 
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marchés mondiaux (par le biais de restrictions aux exportations, comme les 
contingents ou les droits de douane) ; ii) elles limitent les incitations à augmen-
ter la production (par le plafonnement des prix) ; iii) elles découragent l’inves-
tissement dans de nouvelles capacités de production (par des réformes 
fréquentes ou des annonces de mesures imprécises) ; iv) elles risquent de faire 

Tableau 2.3  Exemples d’interruptions de la production de cuivre en 2014
En milliers de tonnes

Exploitation
Pertes 

minières
Pertes en 
fonderie Notes

Mt Lyell 24 Éboulis
Toromocho 90 Retard dans l’installation des équipements électriques, problèmes 

d’évacuation des eaux, « problèmes associés aux équipements »
Caserones 75 Incidents de construction, grèves
Grasberg 150 Interdiction d’exportation du minerai, accident
BatuHijau 18 Interdiction d’exportation du minerai
KCM 18 16 Mine : arrêts de travail, faibles teneurs, inondation. Fonderie : problèmes 

de mélanges, « problèmes commerciaux »
RDC 50 Rationnement de l’électricité, stabilité de la fourniture d’électricité
OyuTolgoi 25 Problèmes techniques, défaillances de lamelles de l’épaississeur de 

résidus 
Nifty 26 Affaissement
Ventanas 24 Fermeture de 23 jours pour réparations liées à l’environnement -
Los Bronces 3 Grève de l’entreprise contractante
Antapaccay 1 Réparations suite aux dégâts provoqués l’année dernière par le typhon
Pasar 55 Essentiellement la panne partielle du convoyeur à Lumwana
Barrick - divers 27 Problèmes initiaux de mise en exploitation
Ministro Hales 10 Nouveaux reports du démarrage
JabalSayid 55 Intersection de failles géologiques
El Soldado 14 Faible teneur en minerai signalée
MantosBlancos, 
Mantoverde

3 3 Incendie dans une tour de refroidissement

LS-Nikko No. 1 2 Explosion dans un haut fourneau
LS-Nikko No. 2 18 Générateur d’oxygène défaillant
Gansu 120 Faibles teneurs
Antofagasta 
-divers 

14 Panne du broyeur à boulets 

Pinto Valley Grève
RadomiroTomic 48 48 Déversement toxique
Mt Polley 7.5 Pénurie de débris
GuelbMoghrein 5 Grève
Buenavista Ordonnancement ; accident
Divers 40
Escondida 7
Chelopech, Kapan 2
Pertes totales 673 326

Source : Metal Bulletin Research (MBR) (Westgate, 2014).
Note : RDC = République démocratique du Congo ; KCM = Mines de cuivre de Konkola.
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obstacle à l’investissement dans le secteur et à la productivité de ce dernier 
(par le contrôle direct des exploitations par l’État).

En parallèle, des mesures incitatives, comme la fourniture de garanties 
d’État et d’exonérations fiscales temporaires, visent à encourager l’offre. Dans 
la plupart des pays en développement, ces mesures se limitent à certains miné-
raux indispensables ou stratégiques. Le plus souvent, ceux-ci se rapportent à 
l’énergie, mais ils peuvent aussi englober les minéraux rares d’importance 
critique pour des raisons de sécurité ou pour les industries nationales. Les États 
doivent soigneusement évaluer les incitations fiscales avant de les proposer. 
(Les auteurs ne préconisent pas le recours aux incitations, qui ont abouti à des 
résultats mitigés pour les pays comme pour les entreprises. Ils souhaitent 
simplement indiquer que les incitations, en transférant le coût de l’offre des 
entreprises, font parfois partie de la fonction d’offre.)

•	 Structure du marché. Enfin, la structure du marché peut avoir des retombées 
significatives sur l’offre, notamment lorsqu’il existe des cartels ou des oligo-
poles (comme sur les marchés du pétrole et de la potasse).

Élasticité de l’offre
Le lien entre l’offre et ses principaux déterminants peut être exprimée par la 
fonction généralisée de l’équation 2.2. Ici, le volume demandé est fonction du 
prix du produit concerné (PO), des coûts (Ct) — qui peuvent être ventilés en 
salaires, énergie et services tirés du capital — et des technologies (Tt), des carac-
téristiques de la ressource naturelle à tout moment (Rt), et des politiques 
publiques (Gov) durant la période t.

	 Q = f P ,C ,T ,R Govt
S

t
O

t t t t, )( 	 (équation 2.2)

La fonction d’offre est simplifiée ; elle ne tient pas compte des conflits du travail 
ou des autres perturbations, et ne comporte pas de valeurs retardées pour les prix 
ou les coûts ; il s’agit d’une fonction d’offre à court terme.

L’élasticité-prix directe de l’offre est généralement plus forte à long terme qu’à 
court terme, mais cela ne se vérifie que lorsque la production à court terme est 
proche de la pleine capacité (Tilton, 1985). Quand la capacité est sous-utilisée, 
l’offre peut réagir aux variations de prix même à court terme.

Technologie de production et offre à long terme
Les industries extractives correspondent rarement à une fonction Cobb-Douglas. 
Il est utile d’aborder cet aspect important de la technique de production. Les 
économistes utilisent généralement la fonction Cobb-Douglas ou la fonction 
d’élasticité de substitution constante (CES), mais celles-ci rendent rarement 
compte de la réalité industrielle à court terme. Si une mine fonctionne à plein 
régime, l’accroissement de la main d’œuvre n’augmente pas nécessairement la 
production finale. Les entreprises minières, pétrolières et gazières ont besoin 
d’intrants en proportions fixes à court terme. Un camion a besoin d’un chauffeur, 
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pas de deux. Un deuxième chauffeur ne double pas la productivité du camion. 
De la même manière, un plus grand nombre de camions n’augmente pas la capa-
cité d’une usine de traitement. Ainsi, à court terme, la plupart des intrants dans 
les industries extractives sont en proportion fixes les uns par rapport aux autres.

La technique de production à court terme dans le contexte des industries 
extractives est plus précisément décrite par la fonction de production de Leontief 
que par celle de Cobb-Douglas ou par celle de l’élasticité de substitution 
constante. Ce constat est décisif : il reconnaît que le degré de substituabilité des 
facteurs de production est très limité et, plus important peut-être, que le coût 
marginal sera également le coût moyen. Ce point est essentiel parce qu’il corro-
bore les courbes des coûts au comptant de l’offre du secteur (comme aux 
graphiques 2.1 et 2.2), où ce que représentent vraisemblablement les termes C1, 
C2, ou C3 ne sont pas les coûts C# marginaux (  " # ̈ {1,2,3}), mais plutôt les 
coûts C# moyens sur une période donnée.

À l’instar de l’élasticité-prix de l’offre et de la demande, l’élasticité de substi-
tution des facteurs de production est sensiblement plus élevée à long terme. 
De ce fait, à longue échéance, les fonctions CES, Cobb-Douglas, ou autres fonc-
tions imbriquées constituent une base satisfaisante pour les modèles (voir Miller 
[2000] pour de plus amples détails sur la façon de concilier réflexion à long 
terme et réalités à court terme).

Notes

	 1.	Il convient de noter que l’écrémage ne conduit pas toujours à la stérilisation des res-
sources. Dans certains cas, il se traduira simplement par un report de l’exploitation des 
ressources à faible teneur. Il y a plus de chances que cela se produise dans les mines à 
ciel ouvert ou dans le cadre du retraitement des résidus dans la mesure où certaines 
conditions de sécurité et d’accès, même si elles y demeurent strictes, sont générale-
ment plus souples que dans les mines souterraines.

	 2.	Les pierres précieuses constituent une exception au modèle du produit de base 
parfait. Un carat de diamant, par exemple, ne peut être remplacé par un autre  ; la 
production de diamants bruts est évaluée en fonction de 12 000 catégories environ.

	 3.	La question de l’intégration des rentes de Hotelling dans l’évaluation prête à discus-
sion dans la mesure où ces rentes représentent un coût d’opportunité réel de la pro-
duction courante. Pour des raisons pratiques, on est toutefois obligé de les prendre en 
compte dans l’estimation des richesses du sous-sol car il est parfois difficile de les 
distinguer des rentes ricardiennes et des quasi-rentes.

	 4.	Voir Nordhaus et Kokkelenberg (1999), sur lesquels la présente analyse se fonde.

	 5.	http://web.cim.org/standards/documents/Block487_Doc69.pdf.

	 6.	http://www.samcode.co.za/.

	 7.	L’épuisement des ressources naturelles à stock fixe peut être qualifiée de géologique 
ou d’économique. La présente analyse suppose un épuisement économique.

	 8.	Armée américaine : Ga, Li, Nb, terres rares, Re, Ta (Parthemore, 2011) ; Japon : Co, 
Cr, Mn, Mo, Ni, W, V (Eggert, 2011).
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Cadre institutionnel

Le cadre institutionnel destiné aux activités extractives doit se fonder sur 
un  mandat constitutionnel et d’autres mandats juridiques précis pour le 
corps  législatif et l’Exécutif. Il doit énoncer clairement la répartition des 
responsabilités au sein de l’administration, et définir des mécanismes de 
contrôle des pouvoirs discrétionnaires conférés aux différents organismes 
gouvernementaux :

•	 Les organes législatifs, dans le cadre de leur fonction d’élaboration des lois, sont 
chargés d’examiner les projets de loi et de promulguer les lois concernant le 
secteur extractif. Les assemblées législatives, au travers de leur fonction de sur-
veillance, ont pour mandat d’assurer la transparence des activités gouverne-
mentales et de l’affectation des fonds.

•	 Le pouvoir exécutif, qui comprend généralement la Présidence et le Cabinet, 
prend souvent les décisions définitives sur les sujets fondamentaux, comme la 
délivrance de permis, la participation de l’État et l’établissements de fonds de 
stabilisation et/ou d’épargne pour les industries extractives.

La formulation et l’application des mesures relatives aux industries extractives et 
aux secteurs apparentés sont des opérations très complexes (voir le tableau 5.2 
portant sur les composantes d’un programme d’encadrement du secteur extrac-
tif), et font intervenir divers ministères et organismes publics. Ces  derniers 
doivent pour leur part collaborer avec les entreprises, la société civile et d’autres 
acteurs sectoriels, ce qui nécessite une coordination interministérielle et des res-
sources humaines spécialisées au sein de l’administration publique.

La coordination interministérielle est indispensable pour parer à tout chevau-
chement ou conflit entre les fonctions et prévenir toute lacune en matière de 
responsabilité réglementaire. Parmi les nombreux exemples possibles d’une coor-
dination insuffisante, il n’est pas rare de constater qu’un ministère ou organisme 
favorise l’investissement dans le secteur extractif alors même que d’autres 
dégradent le climat des affaires en créant des barrières, par exemple en retardant 
la délivrance de visas et de permis de travail, ou le dédouanement des 

C h a p i t r e  3
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marchandises et du matériel. L’encadré 3.1 met en avant le cas du Ghana, où 
l’absence de coordination a eu des répercussions sur le recouvrement des recettes 
découlant de l’exploitation des ressources naturelles et sur la gestion opération-
nelle du secteur extractif.

Le reste de la section s’inspire des pratiques internationales pour décrire une 
structure institutionnelle caractéristique de gestion du secteur extractif, y com-
pris l’éventuelle répartition des fonctions et responsabilités entre les ministères 
et les administrations. Il s’agit d’un modèle général qui devrait être adapté aux 
situations locales. La structure institutionnelle qu’un pays choisira pour gérer les 
enjeux liés à l’extraction des ressources naturelles sera dans une large mesure 
fonction de son contexte politique, historique et géologique, ainsi que du type de 
ressources en question.

Encadré 3.1  L’absence de coordination institutionnelle et ses retombées : le cas 
du Ghana

Un rapport récent du Ghanaian Public Interest and Accountability Committee (PIAC), un orga-
nisme officiel chargé de surveiller et d’évaluer dans quelle mesure l’administration publique 
respecte la loi sur le pétrole, appelle l’attention sur des problèmes liés à la gestion des contrats 
pétroliers résultant d’une coopération institutionnelle insuffisante :

•	 Optimisme excessif des projections de recettes. Le ministère des Finances et de la Planification 
économique, chargé d’établir la méthode de prévision des recettes pétrolières, n’a, selon 
le rapport, pas suffisamment pris en considération l’avis de la Ghanaian Revenue Authority 
(GRA) concernant la situation contributive des entreprises concernées. En conséquence, 
les recettes pétrolières réelles ont été inférieures de près de 50  % aux prévisions 
budgétaires.

•	 Comptabilité fragmentée des flux de recettes. La totalité des recettes fiscales pétrolières tran-
sitent par le Ghana Petroleum Holding Fund, ce qui permet de procéder à des déclarations et 
à un suivi globaux. Les taxes superficielles, cependant, sont versées sur un compte de 
recettes non fiscales séparé, ce qui a pu se traduire par un manque à percevoir.

•	 Capacité insuffisante et absence de provisions budgétaires pour les organismes respon-
sables. Certains des organismes chargés d’exécuter et de suivre les contrats pétroliers et 
de gérer les recettes pétrolières, comme le prescrit la loi, ne disposent ni des effectifs 
nécessaires, ni d’une enveloppe budgétaire suffisants. Le rapport estime que le manque 
de personnel et de moyens pour procéder à l’audit technique des opérations constitue 
un point particulièrement faible — et une raison essentielle du respect insuffisant des 
engagements opérationnels des entreprises d’exploration et de production de pétrole 
brut au Ghana.

Source : D’après Ghana Public Interest and Accountability Committee (2012).
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Fonction du ministère sectoriel

Le ministère des ressources naturelles (pétrole, gaz et/ou minéraux) est respon-
sable de la gestion globale du secteur extractif, notamment la définition des 
politiques en la matière, l’élaboration des lois et réglementations, et la surveil-
lance des organismes sectoriels. Les composantes fonctionnelles caractéristiques 
d’un ministère des industries extractives sont les suivantes :

•	 Un service responsable de la gestion des droits d’exploration et d’extraction, qui 
reçoit les demandes de permis et administre les droits d’exploration et d’extrac-
tion, veille au respect des conditions liées aux permis, et tient à jour un registre 
des permis d’exploration et de production (dans le cas de l’extraction minière, 
cette fonction de registre est remplie par un cadastre minier actualisé).

•	 Une inspection qui réglemente le secteur et assure le suivi des opérations. Ses 
responsabilités englobent normalement la mise au point des spécifications 
et normes techniques ; la mesure et le suivi de la production ; la supervision 
technique des opérations ; et la vérification de la conformité aux conditions 
associées aux permis, aux lois et aux réglementations pertinentes. Elle vérifie 
en outre le respect des normes de santé et de sécurité au travail. Le suivi des 
normes environnementales peut aussi lui incomber, s’il n’est pas confié au 
ministère de l’environnement.

•	 Un levé géologique, qui établit et gère des informations fiables sur l’infrastruc-
ture géoscientifique nationale, y compris les cartes géologiques et les bases de 
données s’y rattachant. Il présente aussi les informations géologiques fonda-
mentales pour le secteur extractif et les activités concernées comme la gestion 
des ressources en eau, la gestion environnementale, l’utilisation des sols, la ges-
tion des géorisques et les travaux d’infrastructure.

•	 Un service d’économie minérale qui fournit des analyses portant sur les aspects 
économiques du secteur extractif. Ce service doit également analyser les 
caractéristiques économiques des entreprises minières et d’hydrocarbures 
intervenant dans le secteur. Il peut être associé au service de développement/
promotion de l’activité minière pour œuvrer en faveur du secteur dans des 
manifestions nationales et internationales.

•	 Un service de promotion, qui assure la promotion du secteur auprès des investis-
seurs nationaux et étrangers. Il peut être associé au service d’économie minérale.

•	 Un service de l’industrie minière artisanale et à petite échelle qui s’emploie à 
résoudre les problèmes particuliers à cette filière dans les pays où le secteur 
minier artisanal occupe une place substantielle.

•	 Un service d’hygiène et de sécurité qui définit et fait appliquer les directives en 
matière de santé et de sécurité dans le secteur.
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•	 Le ministère comportera éventuellement un service chargé de suivre le 
fonctionnement et la gestion d’une entreprise publique.

•	 Il existe parfois un service des politiques chargé de rédiger et d’examiner les 
directives et les lois.

Dans la pratique, ces grandes fonctions seront décomposées et complétées par 
d’autres fonctions pertinentes, selon le contexte. Le graphique 3.1 présente à titre 

Graphique 3.1  Modèle proposé pour l’organisation du ministère des Mines d’Afghanistan

Source : Ministère des Mines et du Pétrole, autorités afghanes (2010).
Note : AGS = Afghan Geological Survey ; CIM = Comité interministériel
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d’exemple une structure de gouvernance pour le secteur extractif  : le modèle 
d’organisation projeté pour le Ministère des mines d’Afghanistan et mis au 
point avec l’appui de la Division Pétrole, Gaz et Mines de la Banque mondiale 
(SEGOM).

Fonctions du ministère des Finances et des organismes de 
recouvrement des recettes

Les fonctions essentielles à l’exécution des politiques publiques en matière éco-
nomique et financière incombent généralement au ministère des finances 
(ou ministère équivalent) et aux organismes de recouvrement des recettes. Elles 
comprennent plusieurs fonctions cruciales à la gestion du secteur extractif  : 
i) politique en matière de recettes dérivant de l’exploitation des ressources natu-
relles (via la conception des régimes fiscaux) ; ii) prévision et recouvrement des 
recettes dérivant des ressources naturelles ; iii) gestion de l’enveloppe budgétaire 
allouée aux activités extractives ; et iv) gestion du passif susceptible de résulter 
des activités du secteur.

Lorsqu’il établit le régime fiscal des industries extractives, le ministère des 
Finances a besoin du concours du ministère de tutelle pour définir une politique 
qui favorise le recouvrement de recettes mais ne dégrade pas le climat de l’inves-
tissement global du secteur extractif. Comme souligné au chapitre  5, dans la 
section portant sur les régimes fiscaux applicables aux industries extractives, 
ceux-ci peuvent revêtir des formes diverses, qui ont des conséquences variables 
sur le recouvrement des recettes et le développement des activités d’exploration 
et d’extraction du secteur. Les données techniques communiquées par le minis-
tère de tutelle quant au climat général de l’investissement dans le secteur sont 
un apport décisif à l’élaboration des instruments fiscaux et à la définition de taux 
d’imposition appropriés.

C’est souvent au ministère des Finances et à l’administration fiscale qu’il 
incombe au premier chef de faire respecter le régime fiscal applicable aux indus-
tries extractives et de recouvrer les recettes, fiscales et non fiscales, provenant des 
ressources naturelles, mais avec une participation importante du ministère de 
tutelle. Ces recettes sont fonction de plusieurs variables : le volume et la qualité 
des ressources, leur prix, et les coûts de production estimés. Pour évaluer ces 
variables, il faut disposer d’une expertise technique dans le secteur, procéder à 
des audits physiques pour estimer la quantité et la qualité des ressources, être au 
fait du marché mondial pour déterminer le prix approprié des ressources, notam-
ment lorsque les matières premières ne sont pas négociées en bourse, et connaître 
la production et les activités opérationnelles d’une mine pour définir les coûts et 
les risques de production. Le ministère des Finances n’est pas toujours le mieux 
placé en termes d’expertise technique ; il est donc important qu’il entretienne 
une coopération étroite avec le ministère technique responsable des industries 
extractives, et que les fonctions et responsabilités soit clairement définies.

Pour que le recouvrement des taxes et redevances du secteur extractif soit 
efficace, les agents doivent être dotés de compétences suffisantes et adéquates, 
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mais cette ressource humaine indispensable est inexistante dans de nombreux 
pays en développement riches en ressources naturelles. Il faut un personnel tech-
nique très qualifié pour mettre les autorités sur un pied d’égalité avec les entre-
prises multinationales et les gros investisseurs, et pour assurer des recettes 
raisonnables à l’État et une gestion satisfaisante du secteur extractif en général. 
Compte tenu de la part importante des recettes procédant de ce secteur dans les 
pays riches en ressources naturelles et des difficultés liées à la gestion de ces 
revenus, il est recommandé que le temps de personnel alloué au secteur soit dans 
une certaine mesure proportionnel à sa contribution aux recettes publiques. Pour 
ce faire, dans certains pays, les autorités fiscales responsables des industries 
extractives font partie d’un service spécialisé dans les gros contribuables au sein 
de l’administration fiscale. Indépendamment du dispositif institutionnel, le 
ministère ou l’organisme chargé du recouvrement des recettes doit disposer d’un 
personnel très qualifié et expérimenté pour assurer une gestion efficiente des 
recettes des industries extractives, et être capable de le fidéliser en dépit des 
salaires élevés offerts par le secteur privé.

Une autre fonction majeure du ministère des finances, ou de tout autre orga-
nisme désigné au sein de l’administration, consiste à prévoir les recettes des res-
sources naturelles qui seront intégrées aux projections budgétaires à moyen 
terme. Ces prévisions sont souvent difficiles à établir pour les industries extrac-
tives étant donné la volatilité des cours mondiaux des matières premières et la 
difficulté à estimer la production potentielle des entreprises d’extraction opérant 
dans le pays. Le suivi de ces variables de production et de prix fondamentales 
requiert une connaissance pointue des dynamiques des marchés mondiaux (et, là 
encore, la participation du ministère de tutelle). Les programmes de production 
sont indispensables à l’établissement d’estimations ascendantes de la production ; 
ils doivent être soumis par les entreprises au ministère de tutelle à des fins de 
suivi, puis communiqués à l’organisme chargé d’établir les prévisions de recettes. 
Ces programmes doivent être vérifiés et contrôlés au travers d’audits physiques 
conduits sous la supervision du ministère de tutelle. Les autres responsabilités 
relevant de la compétence du ministère des finances sont les suivantes :

•	 Dans le cadre de la procédure budgétaire, allouer à d’autres ministères et orga-
nismes les moyens nécessaires pour appuyer la gestion efficiente et efficace du 
secteur extractif

•	 Dans les pays où les recettes sont réparties à l’échelon infranational, veiller à ce 
qu’elles soient distribuées aux administrations locales conformément au cadre 
de répartition établi par la loi (ou par la réglementation). Les lecteurs que cette 
question intéresse se reporteront à Anderson (2012), McLure (2003), Ahmad 
et Mottu (2003), et Brosio (2003)

•	 Prendre part à la formulation des politiques et des directives administratives en 
matière de ressources naturelles, notamment dans les domaines du recouvre-
ment et de l’administration des recettes, de la définition des règles fiscales et de 
la gestion des recettes dérivant de l’exploitation de ces ressources (y compris la 
création et la gouvernance de fonds souverains)
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•	 Participer aux initiatives en faveur de la transparence dans l’ensemble de 
l’administration publique pour assurer celle des contrats et des recettes asso-
ciés aux ressources naturelles (dans les pays qui participent à la mise en œuvre 
de l’Initiative pour la transparence des industries extractives, cela peut se faire 
au travers d’une participation active au groupe pluripartite de l’ITIE)

•	 Surveiller la constitution du passif dérivant des activités d’exploration et de 
production des industries extractives, notamment des coûts de maintenance 
associés à l’infrastructure publique locale construite par les entreprises 
d’extraction, les coûts des dommages environnementaux, et ceux liés à la 
réinstallation des communautés déplacées.

Fonction de l’entreprise nationale d’exploitation des 
ressources naturelles

Les lecteurs intéressés se reporteront à McPherson, «  State Participation in the 
Natural Resource Sector » in Daniel, Keen, et McPherson (2010), « The Taxation of 
Petroleum and Minerals, Principles, Problems, and Practice », qui offre une excellente 
analyse des questions se rapportant à ce thème, et dont s’inspire la présente section.

Les entreprises nationales d’exploitation des ressources naturelles jouent un 
rôle important dans la gestion du secteur extractif. Dans le secteur pétrolier, les 
compagnies pétrolières nationales contrôlent 90  % des réserves mondiales et 
comptent pour plus de 70  % de la production (BP Statistical Review, 2008). 
Dans le secteur minier, les compagnies minières nationales ont dans de nom-
breux cas été remplacées par des prises de participation de l’État, sous forme 
d’actions gratuites ou entièrement libérées.

L’établissement d’entreprises nationales d’exploitation des ressources natu-
relles a été motivé par divers objectifs, commerciaux et non-commerciaux. Le 
premier objectif, souvent évoqué, est celui de produire de nouvelles recettes pour 
l’État, sous la forme de dividendes et de taxes dérivant des bénéfices commer-
ciaux. Ces entreprises ont en outre souvent été chargées de remplir un large 
éventail d’objectifs nationaux, économiques, sociaux et politiques non commer-
ciaux, comme la création d’emplois et la fourniture d’infrastructures sociales et 
physiques. Les activités non-commerciales, parafiscales, et souvent hors budget 
de bon nombre d’entre elles ont souvent fait obstacle à une gestion efficiente 
du budget et aux politiques macroéconomiques (Cameron et Stanley, 2012). La 
complexité résultant d’objectifs aussi disparates — dont beaucoup ne sont pas 
mesurables (ou mesurés) — a également concouru au manque de transparence 
de bon nombre de ces entreprises.

S’agissant de leurs objectifs commerciaux, en particulier dans le secteur 
minier, les entreprises nationales d’exploitation des ressources naturelles pré-
sentent un niveau de risque qui n’est pas forcément compensé par les profits, 
surtout si on les compare à un régime fiscal bien conçu et administré de manière 
rationnelle. Le financement par l’État d’entreprises déficitaires du secteur peut 
détourner les fonds d’autres domaines prioritaires, et compromettre les objectifs 
de développement dans les secteurs de l’éducation, de la santé et du logement, 
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entre autres. Les simulations de régimes fiscaux laissent entendre que dans les 
pays où des régimes fiscaux modernes et efficients sont appliqués, les recettes 
dérivant des dividendes sont peu élevées (McPherson, 2010 : tableau 3).

Qui plus est, en s’efforçant de réaliser leurs objectifs commerciaux, les entre-
prises nationales d’exploitation des ressources naturelles assument souvent des 
responsabilités à la fois réglementaires et commerciales, créant des conflits d’inté-
rêt parfois associés à de mauvais résultats commerciaux. On citera parmi ces 
conflits l’engagement simultané de l’entreprise en tant que partenaire d’un inves-
tisseur privé et en tant que régulateur du même investisseur — voire en tant 
qu’autorégulateur de ses propres opérations commerciales. Il ressort des pra-
tiques internationales que les entreprises nationales d’exploitation des ressources 
naturelles les plus performantes sont généralement celles dont la réglementation 
et les fonctions non commerciales sont prises en charge par l’administration 
publique, dont les objectifs non commerciaux sont limités, et qui sont confrontées 
à la concurrence d’autres entreprises (Heller, Mahdavi, et Schreuder, 2014). C’est 
par exemple le cas de la compagnie pétrolière nationale norvégienne, Statoil. 
Dès sa création, elle a été exposée à la concurrence internationale, encouragée 
par des pouvoirs publics qui tablaient sur la concurrence, la répartition des 
risques, les transferts de technologie et l’afflux de compétences en matière de 
gestion pétrolière pour améliorer son efficience.

Compte tenu de leur fonction commerciale propre, les entreprises nationales 
d’exploitation des ressources naturelles doivent être juridiquement constituées 
sous forme d’entités distinctes en application du droit des sociétés, et non en tant 
que services d’un ministère. Selon le même principe, leur personnel d’encadre-
ment doit être recruté en fonction de qualifications professionnelles, et non dans 
le cadre de processus de nomination politiques, et les conseils d’administration 
doivent veiller à ce qu’elles se consacrent à leur activité fondamentale, et non à 
la réalisation d’objectifs politiques.

Étant donné ces expériences et ces enjeux, les fonctions essentielles des entre-
prises nationales d’exploitation des ressources naturelles doivent être les suivantes :

•	 gestion des aspects commerciaux de la participation de l’État au secteur 
extractif

•	 développement des compétences spécialisées dans le secteur extractif
•	 optimisation de la valeur pour les actionnaires (que l’État détienne une partie 

ou la totalité des actions).

En revanche, les responsabilités de l’État (représenté par le ministère des 
industries extractives et l’organisme réglementaire compétent) en matière de 
supervision des entreprises nationales d’exploitation des ressources naturelles 
pourront consister à :

•	 défendre sans relâche les intérêts commerciaux de l’État, et donc favoriser 
éventuellement l’expansion des entreprises nationales d’exploitation des res-
sources naturelles à l’étranger
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•	 encourager la concurrence entre les entreprises d’extraction, y compris les 
entreprises nationales d’exploitation des ressources naturelles

•	 comparer les résultats commerciaux des entreprises nationales d’exploitation 
des ressources naturelles à ceux d’autres entreprises

•	 définir une répartition adéquate des responsabilités entre les entreprises natio-
nales d’exploitation des ressources naturelles et les autres entités publiques.

Fonctions des autres ministères et organismes publics

Outre le ministère des Mines (pétrole et gaz) et le ministère des Finances, plu-
sieurs autres ministères et organismes publiques sont susceptibles d’intervenir 
dans l’application des politiques sectorielles. Ces organismes et leurs responsabi-
lités dans ce domaine sont énumérés ci-après :1

•	 Le ministère responsable de la justice et des affaires constitutionnelles :
–– rédige les lois régissant le secteur pétrolier, gazier et minier, avec l’apport 

technique du ministère de tutelle et du ministère des Finances (pour les 
questions d’ordre fiscal)

–– rédige les lois relatives à la gestion des recettes dérivant des ressources 
naturelles, avec l’appui technique du ministère des Finances

–– peut rédiger les règlements afférents aux permis miniers et aux opérations 
minières.

•	 Le ministère responsable de l’environnement, de l’eau, des forêts, des zones humides 
et de la faune et de la flore sauvages :
–– veille à ce qu’un plan de fermeture approprié soit établi dès les premières 

phases d’exploitation d’un projet (voir le chapitre 6 qui traite des mesures 
de sauvegarde environnementale)

–– surveille la conformité aux plans de protection de l’environnement et 
aux plans de fermeture, et perçoit les amendes ou autres sanctions pour 
non-conformité autorisées par les règlements

–– réglemente l’utilisation de l’eau et la pollution par la délivrance de permis 
de prélèvement d’eau et de permis de polluer

–– vérifie le respect des conditions associées aux permis de prélèvement d’eau 
et aux permis de polluer, et assure la protection des bassins d’alimentation 
et des bassins versants, des forêts, des zones humides 

–– surveille les retombées de l’extraction des ressources sur la qualité des 
masses d’eau souterraines ou de surface, du sol, de la flore et de l’air dans la 
région d’extraction

–– veille à ce que les politiques régissant le secteur extractif soient compatibles 
avec la conservation des espèces sauvages

–– gère toutes les retombées éventuelles des toxines résultant des activités 
extractives.

Il convient de noter ici que la pratique optimale exige que les questions environ-
nementales soient traitées par les ministères spécialisés  —  au premier chef le 
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ministère de l’environnement ou son équivalent  —  et non par le ministère 
responsable des industries extractives. Ce dernier peut toutefois conserver un 
service environnemental restreint pour assurer la coordination avec les ministères 
spécialisés dans les questions environnementales et sociales.

•	 Le ministère responsable de l’industrie :
–– veille à ce que les politiques en matière de ressources naturelles se conci-

lient avec les politiques nationales de développement industriel
–– favorise la mise en place de relations de production en amont, en aval, et 

latérales avec les entreprises nationales qualifiées, en association avec le 
ministère de tutelle

–– facilite en coopération avec le secteur privé, la formation des entreprises et 
des travailleurs dont les compétences doivent être mises à niveau pour orga-
niser la production dans les secteurs amont, aval et latéraux.

•	 Le(s) ministère(s) responsable(s) de l’éducation et de la recherche :
–– établi(ssen)t et/ou encourage(nt) les programmes d’enseignement et de 

formation qui pourvoient aux besoins en personnel spécialisé dans les 
industries extractives et les secteurs corollaires (techniciens pétroliers et 
miniers, ingénieurs, géologues, etc.), le ministère de tutelle participant à leur 
conception

–– apporte(nt) un appui au ministère de tutelle en vue de faciliter les transferts 
de technologie par des activités de recherche et développement (R-D) dans 
les universités et établissements de recherche nationaux, en association avec 
les entreprises multinationales d’exploitation des ressources naturelles et 
autres établissement compétents.

•	 Le ministère responsable de l’aménagement physique :
–– établit les plans concernant les zones d’extraction, avec la participation du 

ministère de tutelle
–– coordonne le développement de l’infrastructure pétrolière, gazière et 

minière avec les priorités, plans et projets d’infrastructure régionaux et 
nationaux

–– aide le ministère des transports et le ministère de tutelle à évaluer les possi-
bilités de création de couloirs de ressources et de pôles industriels.

•	 Le ministère responsable du travail :
–– veille à ce que les politiques de l’emploi dans le secteur extractif soient 

compatibles avec les politiques et réglementations nationales dans ce 
domaine

–– surveille les pratiques en matière d’indemnisation pour maladie et accident 
professionnel

–– arbitre les conflits du travail et participe à leur résolution.
•	 The ministère responsable des collectivités locales :

–– participe à l’élaboration des politiques locales concernant les industries 
extractives et les coordonne conformément à la politique nationale de déve-
loppement local
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–– vérifie les contrats de développement, les fondations, les fiducies et les fonds 
(FFF) locaux

–– conseille les pouvoirs publics locaux en matière de planification et de 
renforcement des capacités associés aux activités du secteur extractif

–– intègre les activités extractives aux plans et programmes des administra-
tions locales

–– veille à ce que le développement de l’infrastructure pétrolière, gazière et 
minière soit intégré aux plans de développement locaux, par exemple dans 
le cadre d’accords d’utilisation partagée 

Outres les organismes susmentionnés, divers autres ministères et organismes 
publiques interviennent également:

•	 La banque centrale prend en charge les retombées du secteur extractif sur la 
monnaie et le taux de change ; elle peut intervenir dans le suivi, la notification 
et le rapprochement des flux fiscaux et financiers des industries extractives ; et, 
le cas échéant, elle peut gérer le fonds d’épargne et/ou de stabilisation.

•	 Le contrôleur général assure la surveillance indépendante des opérations gou-
vernementales dans le secteur extractif au travers d’audits financiers et autres 
contrôles (conformément aux dispositions constitutionnelles et aux autres lois 
pertinentes), et vérifie la conformité aux normes comptables internationales 
dans les secteurs pétrolier, gazier et/ou minier.

•	 Le ministère responsable des technologies de l’information et des communications 
établit les règlements et les lois qui régissent les services de transmission et de 
stockage de données en réponse à l’accroissement de la demande des entre-
prises extractives dans ce domaine.

•	 Le ministère responsable des travaux publics et des transports prend la direction 
de la planification et de l’aménagement des couloirs de ressources, dirige 
l’organisation et la règlementation des services de transport liés aux industries 
extractives et la construction de l’infrastructure associée à ces dernières et, le 
cas échéant, prend en charge la planification des couloirs.

•	 Le(s) ministère(s) responsable(s) de la sécurité, dans les cas où la sécurité pose 
problème, satisfait(ont) à la demande des installations pétrolières, gazières et 
minières en la matière. Ce sera par exemple le cas lorsque la population locale 
augmente considérablement avec l’arrivée des travailleurs migrants de la mine.

Note

	 1.	Cette section s’inspire de Gouvernement ougandais (2008).
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Les cycles d’investissement et de 
production

Caractéristiques des investissements dans les industries extractives

Les investissements dans le secteur de l’extraction diffèrent fondamentalement, 
et à de nombreux égards, des investissements dans la plupart des autres secteurs. 
En premier lieu, les investissements de départ dans les infrastructures et la mise 
en valeur des gisements miniers ou pétroliers peuvent être considérables : les 
coûts d’équipement se chiffrent souvent en milliards de dollars. Deuxièmement, 
les investissements dans les industries extractives se caractérisent par de longs 
temps d’attente car la découverte des gisements miniers ou pétroliers suivie de 
l’aménagement des installations de production peuvent prendre dix ans ou plus. 
Une fois les dépenses réalisées, ces investissements sont essentiellement des coûts 
irrécupérables et doivent être achevés avant que la mine ou le champ pétrolier 
ou gazier soit mis en production. D’un autre côté, les horizons d’investissement 
peuvent être aussi très longs, certaines mines produisant pendant 50 ou 100 ans, 
voire davantage. Troisièmement, les investissements présentent un degré élevé 
d’incertitude, en particulier durant les phases d’exploration, de conception du 
projet et d’aménagement, mais les risques restent importants pendant l’exploita-
tion du fait de l’instabilité des cours du pétrole et des minéraux, et des incerti-
tudes relatives à la quantité de réserves. Lorsque les prix sont bas, les minerais à 
faible teneur ne sont pas rentables à extraire et sont considérés comme des 
déchets. De même, la production de pétrole et de gaz qui nécessite des techno-
logies coûteuses n’est rentable que dans la mesure où les prix demeurent suffi-
samment élevés pour couvrir les dépenses. Quatrièmement, le pétrole et les 
minéraux existent en quantité finie, et comme la production d’une unité supplé-
mentaire aujourd’hui signifie que cette unité ne sera plus disponible dans le futur, 
les stratégies optimales d’exploitation des gisements sont influencées par et dif-
fèrent en fonction des préférences temporelles personnelles et sociales. Enfin, 
dans le secteur minier, les coûts de la fermeture d’une mine peuvent représenter 
une part importante du budget total d’un projet.

c h a p i t r e  4
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Le cycle minier

Le cycle minier peut être décomposé en quatre phases : l’exploration, la concep-
tion du projet et la construction, l’exploitation, et la fermeture et l’après-
fermeture (voir le graphique 4.1 et le tableau 4.1).

L’exploration minière est la première phase du cycle minier. Dans les zones où 
des minéraux ou des métaux n’ont encore jamais été découverts, le taux de réus-
site est extrêmement faible. Lorsque des activités d’exploration dites de prospec-
tion débouchent sur une découverte, des travaux d’exploration plus approfondis 
sont entrepris pour déterminer si la découverte mérite de passer à la phase sui-
vante. En moyenne, on estime à seulement 1 sur 10 000 le nombre de décou-
vertes aboutissant à la construction d’une mine (Gouvernement canadien 2006). 
Le taux de réussite lors de la phase d’exploration peut être fortement amélioré 
par l’utilisation de cartes géologiques et de données du type de celles produites 
par des organismes d’études géologiques. Un niveau minimum de données géo-
logiques est nécessaire pour réduire les risques à un degré acceptable pour que le 
secteur privé engage des travaux d’exploration. (En l’absence d’informations 
géologiques élémentaires, les risques sont généralement trop élevés pour que le 
secteur privé investisse.) Du point de vue de l’économiste, deux défaillances du 
marché peuvent justifier que l’État joue un rôle. Elles se produisent quand i) les 
études géoscientifiques préliminaires revêtent un caractère de bien public, ce qui 
signifie que le secteur privé participera peu à leur réalisation, et ii) en l’absence 
de géodonnées élémentaires, les perspectives d’une découverte intéressante sont 
si incertaines et sa valeur potentielle si hypothétique que les investisseurs ne 
peuvent l’évaluer correctement.

Une fois qu’une concession minière est bornée et autorisée par les autorités 
gouvernementales compétentes, le prospecteur ou l’entreprise détient des droits 
exclusifs d’exploration sur cette parcelle de terrain pour une période de temps 
déterminée. Des redevances d’occupation et des obligations d’investir sont 
employées pour dissuader les entreprises de conserver des terrains à des fins spé-
culatives sans entreprendre aucun investissement. Dans certaines régions, des 
travaux d’exploration peuvent être engagés par des compagnies minières très 
petites, qui vendent les droits d’extraction à des compagnies plus grandes quand 
des découvertes sont faites. L’exploration est un processus très lent : il s’écoule 
habituellement de 7 à 10 ans, parfois plus, entre la découverte d’un minéral pro-
metteur et le démarrage d’une nouvelle mine.

L’aménagement de la mine constitue la deuxième phase du cycle minier. 
L’objectif de cette phase est d’estimer la valeur potentielle du gisement minéral 

Graphique 4.1  Les quatre phases du cycle minier

Source : Compilation des auteurs à partir de Newmont (2013) et Minerals Council of Australia (2015).
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et de déterminer s’il peut être exploité de façon rentable. Les facteurs décisifs 
pour la rentabilité sont les suivants :

•	 l’emplacement de la ressource, le type de minéral et les besoins d’infrastruc-
tures (par exemple, il peut être envisageable d’exploiter une mine de diamants 
sur un site reculé avec peu d’infrastructures parce que les diamants ont un 

Tableau 4.1  Le cycle minier

Phase Activité
Autorisation 

gouvernementale Coût estimé (USD) Durée type

Ex
pl

or
at

io
n 

m
in

iè
re

Infrastructure 
géologique

Campagnes 
géophysiques 
aéroportées et 
études géochimiques et 
géologiques régionales

10 à 100/km2 10 à 20 ans, 
cycles des 
programmes 
nationaux

Évaluation des 
ressources 
minérales

Intégration des données 
régionales, modélisation 
des gisements de 
minerais, évaluation de la 
prospectivité

10 à 20 ans, 
cycles des 
programmes 
nationaux 

Reconnaissance Campagnes semi-
régionales aéroportées et 
au sol pour repérer des 
cibles

0,5 à 2 millions 1 à 3 ans

Exploration Travaux d’excavation, 
campagnes 
géophysiques au sol, 
études géochimiques et 
géologiques détaillées, 
forages

Permis d’exploration ; 
EIES d’exploration

0,1 à 50 millions 1 à 10 ans

Exploration 
poussée

Forages, essais pilotes, 
étude de préfaisabilité

Am
én

ag
em

en
t 

de
 la

 m
in

e

Planification 
de la mine

Études de faisabilité et 
d’ingénierie, EIES et PGES

Permis d’exploitation ; 
EIES et autres (ex. : eau)

0,5 à 10 millions 1 à 3 ans

Construction Infrastructures, 
aménagement de la 
mine, installations de 
traitement

50 millions à 15 
milliards

1 à 5 ans

Ex
pl

oi
ta

tio
n 

de
 la

 m
in

e Exploitation Production de minerai 
(mine à ciel ouvert, 
souterraine ou alluviale)

10 à 100 ans

Fe
rm

et
ur

e 
de

 la
 m

in
e Fermeture Fermeture définitive et 

démantèlement
Restitution du permis 1 à 50 millions 1 à 5 ans

Après la 
fermeture

Maintenance 0,1 à 0,5 million/an Perpétuité

Source : Adapté de Ortega Girones, Pugachevsky et Walser (2009).
Note : PGES = plan de gestion environnementale et sociale ; EIES = étude d’impact environnemental et social ; km = kilomètres.
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ratio valeur/volume élevé – contrairement à des minéraux comme le zinc ou le 
plomb qui ont moins de valeur et sont plus volumineux) ;

•	 la taille et la valeur de la ressource ;
•	 les prix du marché et la distance des marchés ;
•	 la possibilité d’extraire le minéral sans effets négatifs sur l’environnement ;
•	 le cadre réglementaire ;
•	 l’existence d’une main-d’œuvre qualifiée.

Les principales activités de la phase d’aménagement d’une mine consistent à :

•	 acquérir des données techniques, environnementales et socioéconomiques 
supplémentaires ;

•	 élaborer les plans de la mine, des infrastructures et de la fermeture ;
•	 veiller à ce que les obligations réglementaires soient respectées (par exemple 

par des consultations entre les compagnies minières et les pouvoirs publics) ;
•	 évaluer les effets environnementaux et socioéconomiques ;
•	 obtenir les permis et autorisations et mettre en place le mécanisme de garantie 

de financement du plan de fermeture (concernant cette garantie financière, 
voir le chapitre 6).

La conception d’un projet minier et la construction d’une mine durent géné-
ralement entre 5 et 10 ans, selon l’emplacement de la mine, sa taille et la com-
plexité du processus d’aménagement, notamment les besoins d’infrastructures. 
À la fin de la phase d’aménagement de la mine, une évaluation finale du projet 
est réalisée, et la décision de produire ou non est alors prise. Si la décision est 
positive, la mine et ses installations sont construites. En règle générale, il faut :

•	 deux à trois ans pour les études et les essais (études de faisabilité et études 
environnementales associées, tableau 4.2) ;

•	 un à trois ans pour obtenir les permis ;
•	 deux à quatre ans pour construire la mine et les infrastructures.

Le coût d’aménagement d’une mine peut varier d’environ 50  millions de 
dollars à 15 milliards de dollars, selon le type et la taille de la mine, son emplace-
ment, et les besoins d’infrastructures.

La troisième phase du cycle minier est l’exploitation de la mine. La durée de 
vie opérationnelle d’une mine peut se réduire à quelques années, mais aussi, dans 
le cas de grands projets, s’étaler sur plusieurs dizaines d’années – 50 à 100 ans, 
voire plus. Une mine en exploitation a quatre principales zones de travail, pour 
l’excavation, les installations de traitement, le stockage des déchets, et les services 
auxiliaires. Certaines mines n’ont pas d’installations de traitement sur place, et le 
minerai est envoyé ailleurs pour être traité. Les facteurs influant sur la durée de 
vie opérationnelle d’une mine comprennent :

•	 le prix du minéral sur le marché mondial ;
•	 les coûts de production et les rythmes de production ;
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•	 la qualité (teneur) du minerai extrait ;
•	 la taille et la forme du gisement de minerai, ainsi que sa profondeur sous la 

surface ;
•	 les méthodes et les équipements d’extraction, et les coûts associés ;
•	 les questions de sécurité liées aux conditions du sol.

Pendant la phase d’exploitation, le premier poste de coût est habituellement la 
main-d’œuvre, y compris la formation. Les carburants et combustibles, l’électricité 
et les autres consommables (équipements lourds, outils de forage, pièces détachées, 
explosifs, réactifs chimiques, etc.) représentent d’autres dépenses importantes.

La quatrième phase du cycle minier, la fermeture de la mine, est définie 
comme étant la conversion d’une mine exploitée en un site fermé, de façon 

Tableau 4.2  Études de faisabilité : vue d’ensemble

Étude géologique et caractérisation 
de la ressource

Quelle est la taille du gisement ou de la ressource ?
Quelle est la teneur du gisement en minéraux ou en métaux ?

Planification de la mine Quels éléments vont être extraits ? (quels métaux, quelle 
quantité du gisement ?)
Quel mode d’exploitation sera utilisé ? (ciel ouvert/surface ou 
souterrain ?)
Quels équipements seront utilisés pour l’extraction ?

Essais et conception des 
installations de traitement

Quelle est la meilleure méthode pour extraire les minéraux ou 
les métaux ? (par exemple, de la roche hôte ?)
Quels minéraux ou métaux seront récupérés ? Quel est le taux 
de récupération estimé de la méthode choisie ?
Y aura-t-il une fonderie ou une raffinerie ?

Planification des infrastructures Quels seront les besoins en routes, pistes d’atterrissage, camps 
et complexes ?

Planification de la gestion de l’eau 
et des déchets

Quels seront les besoins d’alimentation en eau ?
Quelles sont les exigences en matière de qualité des effluents ?
Comment éliminer les déchets en toute sécurité ?

Planification environnementale 
et socioéconomique

Quels sont les principaux problèmes mis en évidence par les 
études environnementales et socioéconomiques ?
Comment les plans peuvent-ils résoudre ces problèmes ?

Plan de fermeture et de remise 
en état 

Quelles sont les meilleures méthodes de remise en état et de 
fermeture ?

Estimation des coûts 
d’exploitation

Quel est le nombre d’employés à prévoir ?
Quels types et quantités d’équipements et de fournitures 
seront nécessaires pendant la phase d’exploitation ?
Quels seront les coûts d’exploitation annuels ?

Coûts d’investissement Quels sont les coûts à prévoir pour planifier, concevoir et 
construire les installations et pour obtenir les autorisations ?

Analyse financière Quels seront les gains financiers potentiels pour la compagnie 
minière ?
Quels seront les coûts des emprunts nécessaires pour 
construire et exploiter la mine ?
Quels seront les coûts annuels et les recettes annuelles ?
Quels seront les bénéfices ou les pertes anticipés ?

Source : Adapté de Ressources naturelles Canada (2013). Reproduit avec l’autorisation du ministère canadien des Ressources 
naturelles, 2015.
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ordonnée et respectueuse de l’environnement et en toute sécurité. L’objectif de 
la fermeture d’une mine est de faire en sorte que les zones affectées par l’activité 
minière soient transformées en écosystèmes viables et autonomes, compatibles 
avec un environnement sain et des activités humaines (Gouvernement canadien 
2006). La fermeture d’une mine a également des conséquences sociales impor-
tantes, liées à la perte d’emplois et de revenus pour la population locale.

La planification de la fermeture d’une mine commence pendant la phase de 
planification du projet minier. Dans la plupart des pays, l’État doit approuver le 
plan initial de remise en état avant d’autoriser l’aménagement d’une mine. 
L’entreprise concernée doit aussi fournir une garantie financière (dépôt, caution) 
qui permet de s’assurer que des fonds seront disponibles pour la remise en état 
même si l’entreprise devait faire faillite ou refuser d’honorer ses obligations. 
Cette garantie évite à l’État de se retrouver avec un passif an cas de fermeture 
incomplète d’une mine.

Le plan de fermeture et de remise en état d’une mine décrit en détail com-
ment la compagnie minière compte fermer le site de la mine et, autant que 
possible, le remettre dans l’état où il se trouvait auparavant. Il indique quoi faire 
de chaque élément de la mine. Le délai nécessaire pour fermer une mine dépend 
de la taille et de la complexité de l’installation et des effets de la mine sur l’envi-
ronnement. En règle générale, il faut 2 à 10 ans pour fermer une exploitation 
minière, mais si une surveillance est requise sur le long terme, la fermeture peut 
ne s’achever qu’au bout de plusieurs décennies. Les coûts de fermeture peuvent 
aller de 1 million de dollars à 50 millions de dollars ou plus, tandis que les coûts 
de suivi et de maintenance après la fermeture vont de 0,1 million à 0,5 million 
par an. Dans le cas de problèmes environnementaux permanents, les activités de 
surveillance et d’entretien après la fermeture peuvent durer indéfiniment. Le 
chapitre 6 décrit les mécanismes financiers utilisés pour garantir que les compa-
gnies minières mènent convenablement à bien la phase de fermeture et de remise 
en état, évitant ainsi un passif potentiellement important pour l’État.

Le cycle pétrolier et gazier

Les différentes phases d’un projet pétrolier ou gazier sont identiques à celles 
d’une mine :

•	 Exploration et forage. Les cartes géologiques sont analysées dans le cadre 
d’études documentaires afin d’identifier de grands bassins sédimentaires. Une 
fois qu’une structure géologique prometteuse a été repérée, la seule manière 
de confirmer la présence d’hydrocarbures est de forer des puits d’exploration, 
à partir soit d’une plateforme construite spécialement à terre, soit d’une instal-
lation de forage en mer. Lorsqu’une formation imprégnée d’hydrocarbures est 
découverte, des essais de puits initiaux sont réalisés (ce qui peut prendre un 
mois de plus). Contrairement aux minéraux, dans le cas des hydrocarbures 
(y compris le gaz de couche), l’exploration nécessite des essais de production 
pour confirmer la faisabilité du projet. En effet, la porosité des réservoirs et les 
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connexions entre les puits (pendant la production) sont des déterminants aussi 
importants que la taille et la qualité de la ressource pour évaluer le potentiel.

•	 Évaluation. Lorsque les forages d’exploration sont concluants, d’autres puits 
sont forés pour établir la taille et le périmètre du champ, au moyen des mêmes 
techniques que pour les forages d’exploration.

•	 Développement et production. Une fois que la taille du champ de pétrole est 
établie, des puits de production sont forés. Les grands réservoirs obligent à 
forer différents puits. Les progrès réalisés dans le forage directionnel ont aug-
menté le nombre de puits pouvant être forés à partir d’un même site, nombre 
qui peut atteindre 40 ou plus. Une fois qu’ils arrivent à la surface, les hydrocar-
bures sont acheminés vers une installation de production centrale, où tous les 
fluides extraits (pétrole, gaz et eau) sont regroupés avant d’être transportés 
ailleurs pour être traités. La durée de vie commerciale type d’un gisement 
pétrolier est habituellement comprise entre 10 et 30 ans, avec toutefois de 
grandes variations suivant les gisements.

•	 Démantèlement et remise en état. Comme dans le cas d’une mine, le processus 
de démantèlement doit être envisagé durant la phase initiale de planification 
de l’installation. Le site doit être restauré d’une façon respectueuse de l’envi-
ronnement. L’empreinte environnementale locale de l’extraction pétrolière est 
bien moins grande que dans le cas d’une mine ; pour les plateformes de pro-
duction terrestres, elle comprend essentiellement une plateforme de produc-
tion en béton et les infrastructures adjacentes, des puits qui doivent être 
bouchés, et les infrastructures de transport par conduites. Les coûts de déman-
tèlement sont par conséquent très inférieurs pour les hydrocarbures que pour 
les minéraux. Les puits d’exploration, dont la plupart seront improductifs, sont 
normalement démantelés après un à trois mois d’activité.
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Politique publique et industries 
extractives

Cadres politiques et réglementaires

Pour une excellente vue d’ensemble de la gestion du secteur pétrolier, voir Tordo, 
Johnston et Johnston (2010), « Petroleum Exploration and Production Rights ». Dans 
Kapstein and Kim (2011), « The Socio-Economic Impact of Newmont Ghana Gold 
Limited », le lecteur trouvera un rapport sur le rôle des industries extractives dans le 
développement économique et social sous l’angle du secteur privé. Voir aussi ICMM 
(2013), « Approaches to Understanding Development Outcomes from Mining ».

Pour contribuer de façon optimale au développement économique et à la 
croissance, le secteur des industries extractives a besoin de cadres de politique 
publique stables et prévisibles. Tous les pays ne choisissent pas les mêmes 
stratégies et politiques pour atteindre les objectifs qu’ils se sont fixés dans le sec-
teur de l’extraction. Les facteurs de décision sont notamment la structure actuelle 
de l’administration publique nationale, la géologie et l’histoire du pays, ainsi que 
le montant ou le type des investissements concernés. Dans tous les cas, un certain 
ensemble de fonctions doivent être remplies, indépendamment des circonstances 
extérieures. Pour attirer des investissements, il faut pouvoir fournir des données 
géologiques (afin de donner des indications sur la taille et la qualité des gisements 
potentiels), et instaurer un climat favorable à l’investissement. Il est tout aussi 
important de mettre en place un système juridique et cadastral pour gérer les 
droits d’exploration et d’extraction. Des dispositifs de sauvegarde environnemen-
tale et sociale doivent être intégrés en amont de l’élaboration du projet. Un cadre 
juridique stable et transparent, des réglementations et un système de permis 
doivent être établis, et une structure administrative appropriée doit être organi-
sée pour le recouvrement des recettes. Ce chapitre donne une vue d’ensemble 
des principales composantes de la politique publique en matière d’extraction1.

Une politique minière établit le cadre dans lequel les objectifs relatifs au 
secteur extractif sont définis par un processus démocratique et consultatif 
réunissant les pouvoirs publics, la société civile (notamment les populations 
potentiellement touchées) et le secteur privé (encadré  5.1). Elle consiste à 

c h a p i t r e  5
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i) définir les mécanismes par lesquels les autorités gouvernementales vont créer 
un environnement des affaires compétitif, ii)  établir des dispositions visant à 
attirer la participation du secteur privé, iii) trouver un équilibre entre taxation 
directe (par des impôts, des redevances minières et des redevances d’occupation) 
et taxation indirecte des secteurs secondaires et tertiaires d’appui et des industries 
de transformation de l’aval, iv) introduire des initiatives de transparence sur les 
recettes, et v)  assurer l’utilisation de concessions, de baux miniers et d’autres 
droits miniers cessibles pour les principales matières premières (Stanley et 
Eftimie 2005).

L’expérience internationale démontre la nécessité de séparer clairement la 
définition des politiques publiques, le travail de réglementation et les activités 
commerciales (tableau 5.1). Avec une organisation de ce type, un ministère gou-
vernemental régit la politique publique, un organisme de réglementation surveille 
et apporte des compétences spécialisées, et une entreprise nationale d’exploitation 
de ressources naturelles, s’il en existe une, s’occupe des activités commerciales. La 
séparation de ces différents pouvoirs établit des garde-fous qui renforcent l’inté-
grité du système et évitent les conflits d’intérêt pouvant surgir lorsque les trois 
fonctions sont regroupées dans un plus petit nombre d’entités. Si  les fonctions 

Encadré 5.1 P olitique minière

Une politique minière bien préparée doit avoir pour but de :

•	 définir des principes directeurs pour l’utilisation des ressources naturelles par les générations 
actuelles et futures ;

•	 créer un environnement porteur pour les investissements locaux et internationaux dans 
l’exploration, le développement et la production minières ;

•	 encourager les pouvoirs publics, les entreprises et les populations locales à travailler 
ensemble afin de garantir que les activités minières soient menées d’une manière viable sur 
le plan environnemental et social i)  en évitant ou en atténuant les impacts locaux et en 
prévoyant des indemnisations  ; ii) en facilitant la consultation effective des populations 
locales ; iii) en imposant l’élaboration de plans de développement local appropriés ; et iv) en 
employant des indicateurs de viabilité pour surveiller et communiquer les résultats obtenus ;

•	 garantir les gains économiques locaux, le partage des recettes et la gestion transparente 
des recettes ;

•	 aider à faire des choix éclairés par la collecte de données géologiques et l’évaluation 
des ressources ;

•	 réglementer les entreprises minières artisanales et de petite taille et prévoir une assistance 
institutionnelle et technique pour les activités associées ;

•	 appliquer des normes internationalement acceptées pour la protection environnementale 
et sociale, notamment pour les peuples autochtones et la réinstallation des populations 
touchées.

Source : Adapté de Stanley et Eftimie (2005).
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réglementaires ne peuvent être séparées de l’entreprise d’exploitation, une autre 
solution consiste à cloisonner ces fonctions sur le plan opérationnel et comptable, 
et de rendre compte directement au budget et aux comptes nationaux. Il s’agit là 
d’une solution temporaire possible jusqu’à ce que les capacités et la crédibilité 
nécessaires puissent être instaurées dans un organisme extérieur.

Des moyens financiers sont indispensables pour mettre en œuvre les cadres 
institutionnel et réglementaire associés aux politiques publiques en matière 
d’extraction des ressources naturelles, y compris pour financer des activités de 
formation appropriées pour les personnels concernés. Les hauts responsables char-
gés de définir les politiques pétrolière et minière doivent être conscients que la 
surveillance et l’exécution des activités liées au secteur minier, pétrolier et gazier 
ajoutent des responsabilités non seulement au ministère sectoriel et au ministère 
des finances, mais aussi à d’autres ministères et instances (comme cela est expliqué 
au chapitre 3). Dans ce contexte, le ministère des finances (ou son équivalent) va 
devoir évaluer les besoins de moyens supplémentaires pour mener ces tâches à 
bien, et fournir les financements jugés nécessaires. Le tableau 5.2 récapitule les 
différentes composantes d’un programme d’encadrement du secteur extractif.

Financement du secteur, participations et engagements

Cette section résume et condense des informations tirées de Cameron et Stanley 
(2012), EI Source Book, chapitres  6 et  7. Voir aussi Banque mondiale (2011a), 
« Overview of State Ownership in the Global Minerals Industry ».

Dans beaucoup de pays, la loi permet la participation directe de l’État 
sous la forme de participations minoritaires au capital des entreprises 
d’extraction. Cette participation peut être détenue directement au nom de 
l’État, ou par un vecteur public créé pour détenir un part du capital 
d’entreprises privées. Si la participation de l’État était habituelle dans les 
deux secteurs minier et pétrolier jusqu’aux années  60 et 70, elle est 
aujourd’hui beaucoup plus fréquente dans le secteur pétrolier. Plusieurs 
types de participation de l’État peuvent être observés dans le secteur de 
l’extraction : i) participation au capital entièrement libérée, ii) intérêt passif, 
et iii) participation gratuite (voir l’encadré 5.2). En outre, le partage de pro-
duction est une pratique courante dans le secteur pétrolier (ce point est 

Tableau 5.1  Séparation des grandes fonctions dans le secteur extractif

Politique publique

Ministère des finances (budget) Ministère sectoriel

(gestion des ressources naturelles)

Réglementation

Ministère des finances (fisc) Ministère sectoriel

Activités commerciales

Entreprise nationale d’exploitation de ressources naturelles

Source : Calder 2010. Copyright 2010 Routledge/FMI ; reproduit avec l’autorisation des éditions 
Taylor & Francis, R.U.
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Tableau 5.2  Composantes d’un programme d’encadrement du secteur extractif

Financement du secteur, 
participations et 
engagements

Déterminer le type de participation de l’État dans les entreprises d’extraction, le cas 
échéant ; solutions possibles : i) participation au capital entièrement libérée, ii) intérêt 
passif, et iii) participation gratuite. Prévoir des pactes d’actionnaires qui définissent i) le 
type de financement du capital, ii) les pouvoirs de décision des différents actionnaires, 
iii) les conditions dans lesquelles la structure du capital peut changer, et iv) les 
responsabilités et obligations des actionnaires au moment du démantèlement/fermeture.

Cadre juridique et 
réglementaire et système 
de permis

Définir le cadre général de fonctionnement du secteur, en ce qui concerne notamment la 
propriété des minéraux et l’attribution de droits miniers ; le rôle de l’État ; le respect de la 
législation en matière de droits miniers ; la structure organisationnelle du secteur ; et les 
conditions et procédures d’approbation des projets.

Système d’information 
des géodonnées

Mettre les géodonnées à la disposition des investisseurs potentiels et des pouvoirs 
publics en créant et en entretenant une base de géodonnées conviviale accessible au 
public, en lançant de nouvelles études géologiques, et en développant la capacité des 
laboratoires de géosciences à réaliser des analyses fiables des territoires explorés.

Cadastre minier Assurer la transparence en matière de délivrance des droits miniers, garantir la sécurité 
d’occupation, et faciliter la gestion des utilisations concurrentes des terres. Regrouper les 
titres miniers et leur historique et leurs attributs spécifiques dans une base de données 
commune, accessibles gratuitement au public sur Internet.

Régime fiscal minier Définir la composition et l’ampleur des instruments fiscaux, notamment l’impôt sur les 
bénéfices des sociétés, les redevances, les instruments fiscaux progressifs, les dispositions 
relatives au recouvrement des coûts, et le cloisonnement.

Administration fiscale Établir la capacité à gérer les opérations fiscales complexes associées aux industries 
extractives. Prévoir la mise en place des capacités humaines spécialisées nécessaires ou le 
recours à des experts extérieurs, et l’instauration de structures appropriées (par exemple 
une direction des grandes entreprises), de procédures et d’infrastructures informatiques.

Gestion et transparence 
des contrats

Assurer la surveillance interne (pouvoirs publics) et externe (société) par la publication 
régulière d’informations complètes sur les permis délivrés, les contrats et les recettes. 
Intégrer les considérations de transparence dans les procédures administratives pour la 
gestion des contrats et des recettes.

Objectifs et passif 
potentiel en matière 
d’environnement, remise 
en état des mines

Éviter ou réduire le passif environnemental qui risque de coûter cher à l’État en faisant 
appliquer des réglementations environnementales, notamment l’élaboration et la mise 
en œuvre d’études d’impact sur l’environnement, de plans de gestion environnementale 
et de plans de fermeture/démantèlement.

Objectifs et passif 
potentiel sur le plan 
social, santé et sécurité 

Veiller à ce que les populations locales concernées soient consultées, et apporter une 
base légale et des incitations pour les contrats de développement local et les fondations, 
fiducies et fonds locaux. Préparer la viabilité économique et sociale des populations 
locales après le démantèlement de la mine.

Climat des affaires/
compétitivité des 
industries extractives

Réduire les risques et les coûts pour les entreprises d’exploitation de ressources naturelles, 
notamment par des droits de propriété protégés, une réglementation prévisible et des 
charges administratives allégées (moins de bureaucratie).

Investissement public des 
recettes tirées des 
ressources naturelles

Veiller à ce que les ressources du sous-sol soient investies de manière viable dans le 
capital humain, les infrastructures et, d’une manière générale, dans l’accroissement de la 
productivité des secteurs autres que celui des ressources naturelles.

Source : Compilation des auteurs.

abordé plus loin à la section « Panorama de la fiscalité des industries extrac-
tives » ; voir le graphique 5.3 sur le partage de production).

Une participation minoritaire au capital permet à l’État d’avoir accès, en tant 
qu’actionnaire, à des informations sur le projet et l’entreprise privée partenaire – 
qui ne lui seraient pas forcément accessibles autrement. Si la participation au 
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capital peut être motivée par des objectifs non budgétaires, elle comporte 
généralement aussi une part d’attente de gains par le biais des dividendes.

Selon Cameron et Stanley (2012, section 7.1), une participation minoritaire 
au capital ajoute peu aux recettes publiques par rapport à ce que permettrait 
d’obtenir un régime fiscal efficace, souple et bien administré  – mais peut 
augmenter considérablement les risques. Du côté des recettes, les dividendes 
(et les recettes associées telles que les retenues à la source sur les dividendes) sont 
imprévisibles et peuvent mettre des années à se concrétiser à cause du niveau 
élevé des investissements de départ et de l’instabilité des cours des matières 
premières. En ce qui concerne les risques, l’État, en tant qu’actionnaire minori-
taire, dispose d’un pouvoir de décision limité dans des situations où toutes les 
grandes décisions sont prises par l’actionnaire majoritaire. Par exemple, 
si  l’entreprise décide de procéder à une augmentation de capital auprès de ses 
actionnaires, l’État peut avoir à choisir entre accroître sa participation ou voir sa 

Encadré 5.2  Modes de participation de l’État

Participation au capital libérée. Dans ce mode, l’État verse une participation en numéraire 
(ou par l’attribution d’un permis ou d’autres actifs), qui lui confère la même position que les 
autres actionnaires. Les décisions d’investissement de l’État sont souvent prises dans le cadre 
du processus budgétaire général et, dans l’idéal, en fonction des bénéfices potentiels. 
(Cela peut ne pas être le cas lorsque l’entreprise détenue par l’État est partiellement cotée en 
Bourse ou décide en toute indépendance de la manière dont elle affecte ses fonds.)

Intérêt passif. Ce type de participation peut prendre plusieurs formes, la plus fréquente 
étant ce que l’on appelle le portage partiel. Dans ce modèle, l’investisseur privé paye pour le 
partenaire public (l’entreprise nationale d’exploitation de ressources naturelles) durant les 
premières phases d’un projet – les phases d’exploration, d’évaluation et (éventuellement) de 
développement. Après une échéance prédéfinie, l’État (c’est-à-dire l’entreprise nationale) 
dépense un montant proportionnel à celui de l’investisseur privé, comme dans le modèle de 
participation au capital libérée. L’avantage pour l’État est qu’il n’a pas a débourser d’argent à 
l’avance. Pour l’entreprise, le système du portage dilue son capital, puisqu’elle doit lever des 
fonds pour couvrir la participation de l’État. L’intérêt passif est donc essentiellement une 
contribution des actionnaires au capital pour le compte de l’État. Il y a « portage intégral » 
lorsque tous les coûts sont supportés directement par l’investisseur privé, et qu’une rémuné-
ration est prélevée sur la part de l’État.

Participation gratuite. Dans certains cas, les États insistent pour détenir une participation 
gratuite minoritaire dans un nouveau projet d’extraction. Une participation gratuite équivaut 
à un prélèvement fiscal (à savoir que, quand le projet génère des dividendes, elle a en pratique 
le même effet qu’une retenue à la source sur les dividendes), mais contrairement à un impôt, 
elle confère aussi à l’État de multiples obligations et risques associés au statut d’actionnaire. 
Le fait d’imposer des participations gratuites a semble-t-il été une source de ressentiment et 
de défiance entre les États et les entreprises.

Source : Basé sur Cameron et Stanley (2012).
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part du capital diluée. Si l’entreprise perd de l’argent, l’État risque d’être 
contraint d’apporter des fonds supplémentaires pour lui permettre de continuer 
à fonctionner, et en tant qu’actionnaire, il peut aussi se retrouver avec un passif 
au moment de la fermeture et du démantèlement. Enfin, des conflits d’intérêt 
peuvent apparaître si le rôle de réglementation de l’État et son rôle de propriétaire 
ne sont pas suffisamment séparés.

Les décisions relatives au rôle de l’État en tant qu’actionnaire minoritaire 
dans le secteur extractif doivent être fondées sur les pactes d’actionnaires. 
Ces pactes doivent définir i) le type de financement, ii) les règles de décla-
ration des dividendes, iii) les pouvoirs de décision des différents actionnaires, 
iv) les conditions dans lesquelles la structure du capital peut être modifiée, 
b) les règles d’approbation des opérations importantes entre parties liées et 
les seuils à partir desquels une opération est jugée importante, et vi) les res-
ponsabilités et les obligations des actionnaires au moment de la fermeture et 
du démantèlement. Les décisions de financement doivent prendre en compte 
à la fois les dépenses d’équipement initiales et les besoins ultérieurs associés 
à des déficits de trésorerie ou aux financements nécessaires pour maintenir 
les dépenses d’équipement ou augmenter la production. Les pouvoirs de 
décision des différents actionnaires portent sur les dividendes, l’adoption des 
budgets, la nomination et la rémunération des dirigeants, les programmes 
d’investissement, et la levée de nouveaux capitaux (y compris d’emprunts).

Législation, réglementation et régimes contractuels dans 
le secteur minier

Les lecteurs intéressés sont renvoyés aux documents suivants : Banque mondiale, 
Extractives Industries Contract Monitoring Roadmap ; Smith et Rosenblum 
(2011), « Enforcing the Rules »  ; et Rosenblum et Maples (2009), « Contracts 
Confidential: Ending Secret Deals in the Extractives Industries ». Le site web 
www.resourcecontracts.org contient une base de données de contrats pétroliers et 
miniers consultables ainsi que des guides téléchargeables pour comprendre les 
contrats pétroliers et miniers. L’atlas des législations minières africaines, à 
l’adresse www.a-mla.org, est en cours d’élaboration. Pour une explication des 
contrats pétroliers, voir le document d’Open Oil « Oil Contracts: How to Read 
and Understand Them ». Des bases de données commerciales de la réglementation 
minière sont également disponibles.

La législation minière et pétrolière établit un cadre
La législation minière et pétrolière établit un cadre pour le développement des 
industries extractives dans le respect des conditions requises par la Constitution 
et des objectifs nationaux à long terme (encadré 5.3). Se fondant sur la politique 
minière, les lois minières et pétrolières définissent les droits, privilèges et obliga-
tions des personnes participant au développement de projets pétroliers, gaziers et 
miniers. La réglementation minière donne une application pratique à chaque 
article de la loi, en  décrivant les procédures et processus utilisés dans 
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l’administration du secteur. En dessous de la politique minière, on trouve une 
succession de niveaux de mise en œuvre de plus en plus détaillés et spécifiques 
à mesure que l’on descend de la législation et de la réglementation minières aux 
permis et aux contrats miniers.

La législation minière est appliquée par le biais de la réglementation minière. 
Celle-ci définit les procédures par lesquelles les droits miniers peuvent être 
acquis, cédés, étendus, annulés ou autrement modifiés ; la structure administra-
tive du ministère chargé du secteur ; et le rôle joué par chaque entité dans l’appli-
cation de la loi (Stanley et Eftimie 2005). La réglementation minière précise les 
conditions dans lesquelles les projets sont autorisés (permis), les décisions rela-
tives aux effets environnementaux et sociaux sont prises, les indicateurs sont 
suivis et les résultats sont communiqués. Bien que la législation minière explicite 
le régime fiscal appliqué aux industries extractives, c’est la réglementation qui 
définit les modes de calcul et de paiement précis de ce régime ainsi que les autres 
procédures, et qui prévoit les obligations à respecter en termes d’évaluation et de 
plans de gestion de l’impact environnemental et social (encadré 5.4).

Les pays riches en ressources naturelles doivent être capables de mener à bien 
correctement des procédures d’attribution de permis, des émissions publiques de 
titres financiers (offre/enchère) et des appels d’offres concurrentiels et transpa-
rents. Les droits d’exploration et d’extraction sont normalement attribués par les 
autorités gouvernementales au moyen de concessions, de baux de location, de 
permis et de contrats (encadré 5.5). En règle générale, les processus d’attribution 
sont efficaces lorsqu’ils reposent sur les principes suivants :

•	 un cadre législatif et réglementaire clair ;
•	 des responsabilités institutionnelles bien définies ;
•	 des procédures transparentes et non discrétionnaires.

Encadré 5.3  La législation minière

Une législation minière bien préparée :

•	 établit la propriété des minéraux et attribue les droits miniers ;
•	 définit le rôle de l’État ;
•	 définit les caractéristiques de l’administration des industries extractives, notamment le 

cadastre minier, les services d’inspection et les autorisations ;
•	 assure le respect des lois sur les droits miniers, notamment les redevances minières, 

les redevances d’occupation et les autres obligations financières ;
•	 définit les relations entre les détenteurs de droits miniers ;
•	 établit les fondements de la réglementation en matière de santé et de sécurité, du dispositif 

de protection de l’environnement et des mesures d’atténuation des répercussions sociales ;
•	 assure la protection des investissements, et prévoit des mécanismes de règlement des 

différends et des dispositions transitoires.

Source : Stanley et Eftimie 2005.
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L’attribution de droits d’exploration et d’extraction pétrolière, gazière et 
minière peut se faire selon trois grands modes en fonction du type de ressource, 
des risques du projet d’exploration et de l’intérêt (potentiel) des investisseurs 
(voir le tableau 5.3). Pour être efficaces, les processus d’attribution de droits 
miniers doivent suivre les principes suivants  : i)  des procédures transparentes, 
concurrentielles et non discrétionnaires pour l’attribution de droits d’exploration 
ou d’exploitation ; ii) la prise en compte des infrastructures annexes nécessaires 
au développement des services et à la production ; iii) l’existence de cadres clairs 
sur le plan de la législation, de la réglementation et de l’attribution des permis ; 
iv)  des responsabilités institutionnelles bien définies  ; et v)  des dispositifs 
de  sauvegarde sociale et environnementale clairement établis. Pour des raisons 

Encadré 5.4  La réglementation minière

Une réglementation minière bien préparée :

•	 définit la structure organisationnelle du secteur ;
•	 établit les conditions, les procédures d’autorisation des projets (y compris les évaluations de 

l’impact environnemental et social), et l’élaboration de plans de gestion environnementale 
et sociale ;

•	 définit les procédures de communication des rapports et des formulaires ;
•	 établit les procédures d’évaluation annuelle de la production ;
•	 donne des informations sur les redevances d’occupation et les droits à verser lors du dépôt 

de demandes et la cession de titres ;
•	 établit des règles standard pour la communication des rapports annuels.

Source : Stanley et Eftimie 2005.

Encadré 5.5  Les contrats et permis miniers

Les contrats et permis miniers, le plus souvent :

•	 établissent les engagements de travaux pour l’exploration et le développement ;
•	 définissent les dispositions économiques et financières particulières au projet et cohérents 

avec i)  les baux de location et aux autres droits de mise en valeur des minéraux  ; ii) la 
fourniture d’infrastructures ; iii) le financement du projet ; et iv) la réglementation monétaire 
et le contrôle des changes ;

•	 établissent des paramètres et des processus particuliers pour la gestion environnementale 
et sociale ;

•	 prévoient des dispositions sur le développement économique local ;
•	 prévoient des dispositions sur la résiliation et le règlement des différends.

Source : Stanley et Eftimie 2005.
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géologiques, le charbon et les autres ressources où la continuité géologique peut 
être bien anticipée sont habituellement associés à de faibles niveaux d’incertitude 
sur la ressource.

Lorsqu’ils négocient pour l’attribution de droits d’exploration et d’extraction 
pétrolière, gazière ou minière, beaucoup de pays en développement sont moins 
bien informés que les multinationales exploitant des ressources naturelles. 
En effet, contrairement à ces multinationales, les pays en développement n’ont 
souvent pas accès à des spécialistes internationaux hautement qualifiés dans les 
domaine de la géologie et de la minéralogie, du droit, des finances et d’autres 
disciplines utiles. Ce déséquilibre d’information place les États dans une situation 
défavorable lorsqu’ils négocient les contrats et les permis d’exploration 
et d’extraction. Il est fondamental de renforcer les capacités à gérer la négociation 
des contrats dans le secteur des industries extractives. En élaborant des réformes 
et des cadres appropriés en matière stratégique, budgétaire, législative et 
réglementaire, on réduit le risque de devoir procéder à des correctifs politiquement 
difficiles ou renégocier un contrat à un stade ultérieur. Le Centre de conseils tech-
niques aux industries extractives (EI-TAF) de la Banque mondiale apporte une 
assistance aux pays dans la négociation de contrats pétroliers, gaziers et miniers.

Création et entretien d’une base de géodonnées

Cette section est un condensé d’informations tirées de BGS International (2012), 
« Geodata for Development, A Practical Approach ». Les lecteurs intéressés sont ren-
voyés au document original.

L’acquisition, la gestion et la diffusion de géodonnées sont essentielles pour 
favoriser les investissements dans le secteur minier ainsi que dans celui des 

Tableau 5.3  Types et caractéristiques des modes d’attribution de droits miniers

Mode d’attribution Caractéristiques Exploration Exploitation

Négociations 
directes

Processus le moins 
transparent 

Les autorités gouvernementales 
accordent des droits d’exploration 
directement à des investisseurs, en 
échange des informations générées.

Les autorités gouvernementales 
négocient avec la société pour les 
droits sur une ressource connue, en 
échange d’autres investissements 
(dans des infrastructures).

Accès libre Attribution de 
droits miniers sur la 
base du premier 
arrivé, premier servi

Attribution de droits d’exploration 
sur la base des unités cadastrales 
standard pour garantir qu’ils 
n’entrent pas en conflit avec des 
zones à accès limité ou d’autres 
droits miniers exclusifs.

Les détenteurs des droits 
d’exploration jouissent de la sécurité 
d’occupation et sont autorisés à 
passer à des activités d’exploitation, 
sous réserve du respect total de la 
réglementation.

Appel à la 
concurrence

Attribution de 
droits miniers par 
des appels d’offres 
concurrentiels

Exploration de matières premières 
minérales pour lesquelles i) les 
données géologiques sont déjà du 
domaine public, et ii) plus d’un 
investisseur est potentiellement 
intéressé.

Les droits d’exploration étant soumis à 
la concurrence, leur conversion en 
droits d’exploitation est conditionnée 
au respect total de la réglementation. 

Source : Stanley et Mikhaylova 2011.
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hydrocarbures. En outre, un pays qui a une bonne compréhension de son 
potentiel géologique peut utiliser cette base d’informations pour mieux gérer les 
ressources de son sous-sol. Les gains importants retirés de la collecte, du stockage 
et de la mise à disposition du public de géodonnées sont liés à :

•	 l’intérêt des investisseurs pour des données géoscientifiques fiables qu’ils 
seront capables d’utiliser pour guider les décisions et réduire les risques ;

•	 l’amélioration de la capacité des pouvoirs publics à négocier des contrats ;
•	 la découverte de nouvelles ressources pétrolières, gazières et minérales ;
•	 l’établissement de couloirs de ressources pour assurer la coordination régionale 

de la mise en valeur des sites miniers et du développement des infrastructures.

Les principaux résultats concrets sont :

•	 une base de données conviviale des informations géologiques existantes, dans 
laquelle les documents sont catalogués et numérisés ;

•	 de nouvelles études géologiques des gisements de minéraux et d’hydrocar-
bures, utilisées pour repérer des zones à explorer ;

•	 un laboratoire de géosciences moderne, pour réaliser des analyses fiables des 
gisements explorés ;

•	 l’élaboration et le maintien de mesures propres à fidéliser le personnel et 
accroître ses capacités.

Les coûts de l’acquisition et du traitement des géodonnées sont normalement 
partagés entre les secteurs public et privé (graphique 5.1). D’une manière 
générale, les pouvoirs publics fournissent habituellement des informations 
agrégées (données macro, cartographie géologique régionale) afin de générer un 
début d’intérêt chez les investisseurs et les entreprises concernées. Les entreprises 
réalisent ensuite des études plus détaillées à leurs propres frais. Les coûts aug-
mentent généralement avec le niveau de détail, à mesure que la zone d’explora-
tion ciblée se rétrécit. Le point à partir duquel la responsabilité de l’acquisition 
et du traitement des géodonnées passe au secteur privé varie selon les pays et les 
matières premières.

Sur l’ensemble des coûts que représente la couverture en géodonnées, il est 
facile de distinguer les coûts encourus pour établir les infrastructures institution-
nelles nécessaires et les coûts afférents aux études concrètes. Dans les pays en 
développement riches en ressources naturelles, la mise en place des infrastructures 
essentielles et des capacités locales (véhicules, laboratoires, équipement 
informatique et formation) est souvent assurée dans le cadre de programmes 
géologiques financés par des donateurs. Dans plusieurs cas néanmoins, il s’est 
révélé difficile de maintenir les capacités d’organismes d’études géologiques 
constitués avec l’aide de donateurs. Souvent, les employés ayant bénéficié de for-
mations à l’institut géologique national qui ont augmenté leur valeur sur le marché 
du travail partent pour rejoindre le secteur privé où ils trouvent des emplois mieux 
rémunérés, et les équipements reçus deviennent inutilisables faute d’entretien. 
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Les bases de données n’étant pas correctement maintenues, même les géodonnées 
acquises précédemment peuvent ne plus être accessibles au public, et  il y a un 
risque de perdre des données.

Les gains économiques retirés de géodonnées accessibles au public peuvent 
aller de plusieurs dizaines à plusieurs milliers de fois leurs coûts (Reedman et al. 
2008). Il n’y a donc aucun doute sur l’intérêt de financer convenablement des 
études géologiques. Mais lorsque ce n’est pas faisable pour une raison ou une 
autre, le recours à des solutions privées, commerciales ou subventionnées, ou à 
des partenariats public-privé, peut être envisagé. Dans tous les cas, un modèle 
économique doit être élaboré, couvrant les coûts à long terme du maintien et de 
la diffusion des données.

Cadastre minier

Cette section est un condensé d’informations tirées de Ortega Girones, Pugachevsky 
et Walser (2009), « Mineral Rights Cadastre ». Les lecteurs intéressés sont renvoyés 
au document original.

La création d’un registre public et l’application de procédures non discrétion-
naires toujours identiques dans le cadre du cadastre minier sont des conditions 
essentielles. Elles assurent la transparence de l’attribution des droits miniers, 
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Graphique 5.1  Le partage des coûts des géodonnées entre les secteurs privé et public

Source : Division du pétrole, du gaz et des mines de la Banque mondiale.
Note : km2 = kilomètres carrés.
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garantissent la sécurité d’occupation et facilitent la gestion des utilisations 
concurrentes des sols (par exemple, dans le cas des intérêts miniers par rapport 
aux zones protégées). Fondamentalement, le cadastre minier sert à gérer les titres 
miniers dans un pays. Lorsqu’il est bien développé et complété par des institu-
tions publiques compétentes du secteur minier, le cadastre intègre les aspects 
réglementaires, institutionnels et techniques de l’administration des droits 
miniers et forme la pierre angulaire de la gestion des ressources minérales d’un 
pays. Le service du cadastre minier :

•	 traite les différents types de demandes de permis en matière de ressources 
minérales (prospection, exploration et construction d’une mine) ;

•	 enregistre les modifications et les mises à jour des titres miniers à chaque fois 
qu’un titre est attribué ou change de propriétaire ;

•	 vérifie que les demandes de permis n’empiètent pas sur d’autres droits déjà 
accordés ou ne sont pas soumis à d’autres restrictions ;

•	 conseille l’autorité de délivrance sur la recevabilité technique d’une demande 
de permis ;

•	 veille au respect des obligations (paiement de redevances, etc.) nécessaires 
pour maintenir la validité d’un titre minier ;

•	 conseille l’autorité de délivrance lorsqu’un titre minier devrait être annulé.

Les principes fondamentaux suivants ont été intégrés à la législation régissant 
les activités minières dans la plupart des pays concernés :

•	 Les ressources minérales appartiennent à l’État.
•	 Le droit d’explorer et d’exploiter des ressources minérales peut être 

temporairement transféré à une personne ou une entreprise au moyen d’un 
document écrit, normalement appelé permis ou concession.

•	 Les droits miniers attribués au moyen d’un tel permis sont considérés comme 
des biens fonciers mais sont indépendants des droits de propriété en surface.

•	 Les titulaires du permis ou de la concession accordée doivent remplir des 
conditions préétablies pour conserver leurs droits sur le périmètre.

•	 Lorsque le permis ou la concession arrive en fin de validité, les droits retournent 
à l’État.

Il existe également plusieurs règles de base, ou principes du cadastre minier, 
qui doivent être respectées pour qu’un cadastre minier fonctionne 
correctement.

•	 Sécurité d’occupation. Ce terme fait référence à la sécurité du titre, au droit de 
le céder à tout tiers habilité et au droit d’hypothéquer le titre pour obtenir des 
fonds. Il renvoie aussi à la transformation d’un permis d’exploration en conces-
sion minière. Dans la plupart des pays, les droits miniers sont divisés en permis 
d’exploration et concession minière (ou permis d’exploitation). Les permis 
d’exploration donnent à leurs titulaires le droit d’explorer et d’évaluer la 
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viabilité économique des ressources minérales à l’intérieur du périmètre 
concédé. Si une ressource économique est confirmée, le permis d’exploration 
doit être transformé en concession minière pour que le titulaire puisse 
l’exploiter, à condition qu’il ait reçu toutes les autres autorisations nécessaires 
et démontré son respect des conditions du permis existant.
–– Sécurité du titre. Les permis et les droits miniers ne peuvent être suspendus 

ou révoqués que pour des motifs bien précis, qui doivent être objectifs et 
non discrétionnaires, et qui doivent être clairement spécifiés et détaillés 
dans le cadre juridique.

–– «  Premier arrivé, premier servi  ». Les permis d’exploration sont attribués 
selon le principe du « premier arrivé, premier servi », ce qui veut dire que la 
première personne ou entreprise qui dépose une demande de droits pour 
un certain périmètre où des ressources minérales peuvent exister sera prio-
ritaire pour obtenir le permis ou la concession.

–– Adjudication. Beaucoup de pays prévoient dans leur législation minière 
d’attribuer par adjudication les périmètres disponibles lorsque les ressources 
ou les réserves ont été évaluées ou présumées avec un degré de probabilité 
acceptable.

La bonne administration de la fonction cadastrale exige l’établissement 
de bases de données informatisées, qui répertorient les sites d’exploration et de 
développement minier, avec toutes les informations techniques associées, liées 
aux coordonnées géographiques. Tous les titres miniers, leur historique et leurs 
attributs particuliers doivent être regroupés dans un cadastre minier moderne, 
librement accessible au public sur Internet.

Panorama de la fiscalité des industries extractives

Cette section s’inspire d’informations tirées de Cameron et Stanley (2012), EI Source 
Book, chapitres 6 et 7, ainsi que d’autres sources. Pour une analyse approfondie de la 
fiscalité des industries extractives, les lecteurs sont renvoyés à Daniel, Keen et 
McPherson (2010), The Taxation of Petroleum and Minerals. Les lecteurs souhaitant 
en savoir plus sur le partage des recettes au niveau infranational peuvent consulter 
Anderson (2012), Oil and Gas in Federal Systems, ainsi que McLure (2003), 
Ahmad et Mottu (2003), et Brosio (2003).

Les régimes fiscaux applicables aux industries extractives sont composés 
d’une part d’instruments communs à tous les secteurs d’activité, et d’autre part 
d’instruments spécifiques au secteur extractif. La première catégorie comprend 
les impôts sur les bénéfices, les impôts sur l’emploi, les droits de douane, la taxe 
sur la valeur ajoutée (TVA), et les prélèvements à la source sur les dividendes 
ou les intérêts. Les instruments fiscaux particuliers au secteur de l’extraction sont 
les redevances minières, les contrats de partage de production pétrolière (CPP), 
les  impôts sur les bénéfices spécifiques au secteur, les taxes sur les rentes 
des  ressources ou taxes sur les «  superprofits  », et les dispositions relatives au 
recouvrement des coûts spécifiques aux industries extractives. Le but de ces 
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instruments fiscaux est de permettre aux États de recueillir une part importante 
des rentes générées par l’extraction, appelée aussi « prélèvement de l’État ». Cette 
section propose un panorama rapide des instruments fiscaux en question.

Les instruments fiscaux dans le secteur extractif peuvent être évalués et 
comparés en fonction i)  du degré de distorsion qu’ils génèrent sur l’activité 
économique, ii) de leur facilité d’administration et des capacités techniques qu’ils 
demandent, et iii) du délai dont ils reportent les rentrées de recettes. Les impôts 
sur les bénéfices, les redevances, les taxes sur les rentes des ressources naturelles, 
et les contrats de partage de production peuvent être comparés au moyen de ces 
trois paramètres.

Les impôts sur les bénéfices, comme l’impôt sur les sociétés, sont souvent 
appliqués avec un taux distinct, plus élevé, pour les industries extractives. Ils ne 
créent pas de distorsion à court terme, en ce sens qu’un projet générant des 
bénéfices avant impôts en générera encore après impôts. (Tous les impôts créent 
une distorsion à long terme dans la mesure où ils vont influer sur le rendement 
du capital, ce qui peut avoir des conséquences dans le secteur extractif sur le 
niveau optimal des économies d’échelle et sur la teneur de coupure utilisée pour 
l’extraction.) En d’autres termes, les impôts sur les bénéfices sont neutres (à court 
terme) ; les recettes fiscales sont proportionnelles aux bénéfices d’une entreprise. 
Sur le plan des capacités nécessaires, les impôts sur les bénéfices demandent sou-
vent un niveau de capacités administratives supérieur à ce que les administrations 
fiscales de beaucoup de pays en développement peuvent accomplir sans une aide 
extérieure. Administrer des impôts sur les bénéfices nécessite des contrôleurs 
compétents et qualifiés, aptes à évaluer les états financiers des entreprises et à 
gérer des problèmes tels que l’établissement de prix de cession interne abusifs, la 
sous-capitalisation ou l’intégrité des déductions de coûts. Du fait des investisse-
ments de départ élevés dans le secteur extractif – fréquemment associés à des 
dispositions sur le recouvrement des coûts destinées à encourager les investisseurs 
à financer les opérations d’exploration et de développement – l’utilisation exclu-
sive d’impôts sur les bénéfices peut reporter les recettes fiscales pendant des 
années, parfois dix ans ou plus. Dans certains pays de résidence d’investisseurs, 
comme les États-Unis ou le Royaume-Uni, les impôts sur les bénéfices payés dans 
le pays d’accueil ouvrent droit à des crédits d’impôt étranger (contrairement aux 
redevances), et sont donc jugés intéressants par les entreprises de ces pays.

Les redevances peuvent être perçues soit sous la forme d’un prélèvement 
uniforme, fixe, par unité de production, soit ad valorem, sous la forme d’un 
prélèvement fixe sur la valeur de la production, c’est-à-dire les recettes brutes. Les 
redevances créent une distorsion (à court et à long terme) dans la mesure où elles 
peuvent influer sur des décisions de production qui génèrent des bénéfices avant 
impôts. Le caractère régressif des redevances (c’est-à-dire que le taux d’imposition 
effectif décroît en même temps que la rentabilité opérationnelle augmente) 
a entraîné la renégociation de contrats pendant les périodes de flambée du prix 
des ressources, les États se sentant fondés à recueillir une part des superprofits. 
Ce  même caractère régressif peut également aboutir à ce que des projets 
autrement rentables soient abandonnés prématurément pendant une phase 
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d’effondrement des cours, les résultats opérationnels devenant négatifs lorsque les 
redevances augmentent par rapport aux bénéfices. Dans les bassins pétrolifères 
arrivés à maturité où les coûts sont élevés, comme en Norvège et au Royaume-
Uni, les redevances ont été progressivement supprimées (Nakhle 2010). 
Les  redevances sont relativement simples à administrer sur le plan comptable 
mais nécessitent des capacités importantes et hautement spécialisées pour réaliser 
les audits physiques, notamment des compétences spécialisées en minéralogie 
pour déterminer les teneurs, les volumes et la valeur des minerais (voir le 
graphique 5.2). Pour beaucoup d’États, l’un des grands avantages des redevances 
est qu’elles procurent des recettes dès le démarrage de la production.

Les instruments fiscaux progressifs, ou taxes sur les rentes des ressources naturelles 
(«  taxes sur les superprofits  », «  taxes sur les rentes  », «  taxes sur les bénéfices 
imprévus »), ajoutent fondamentalement de la progressivité à des régimes fiscaux 
dominés par des redevances (régressives). Dans un petit nombre de cas, certains 
pays ont aussi essayé d’ajouter de la progressivité à des impôts sur les bénéfices 
neutres en liant le taux d’imposition à la rentabilité. Les taxes sur les rentes des 
ressources naturelles ciblent les rendements d’investissement qui dépassent la 
rémunération minimale (tenant compte du risque) nécessaire pour que les capi-
taux soient investis (Land 2010), ou un certain seuil de rendement prédéterminé. 
Des taxes sur les rentes ont parfois été imposées suite à la pression populaire 
pendant des périodes de flambée des cours des matières premières pour augmen-
ter les recettes publiques reposant initialement sur des redevances régressives. 
D’autres instruments ont aussi été employés pour recueillir des superprofits, 
comme les parts de production à échelle mobile et les redevances à échelle mobile 
ajustées sur les prix. Les instruments fiscaux progressifs sont en principe neutres 
puisqu’ils sont conçus pour recueillir une part du surplus de bénéfices. La neutra-
lité demande toutefois un bon indicateur indirect de la rentabilité (pour déclen-
cher le paiement supplémentaire), ce qui n’est pas toujours le cas. Par exemple, 
utiliser la production comme indicateur indirect ne tient pas compte du prix et 
des coûts, tandis que prendre les prix comme indicateur indirect ne tient pas 
compte de la production et des coûts. Le mécanisme le plus correct consisterait à 
considérer les bénéfices effectivement dégagés par l’entreprise, ce qui suppose de 

+ Coûts

Impôts assis sur les bénéfices

+ Prix

Impôts assis sur la valeur

Quantité  +  QualitéRecettes tirées
des ressources =

Impôts assis sur le volume

Graphique 5.2 R eprésentation stylisée des impôts assis sur le volume, la 
valeur et les bénéfices

Source : Compilation des auteurs.
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revenir à une taxation sur les bénéfices jugée complexe d’un point de vue 
administratif. Cela peut être une raison importante expliquant que les redevances 
soient souvent préférées aux impôts sur les bénéfices.

Dans le secteur pétrolier, le partage de production est une forme fréquente de 
participation de l’État (graphique 5.3). Le partage de production permet à 
l’État d’obtenir un revenu sous la forme d’une partie de la production après 
recouvrement des coûts par la compagnie pétrolière privée, sans obligations 
financières en contrepartie. Du point de vue de ses propriétés, le partage de 
production est identique à l’impôt sur les bénéfices en ce qu’il est neutre et 
peut nécessiter le recouvrement total des coûts avant que l’État ne commence 
à encaisser des recettes.

Les primes sont des sommes payées ponctuellement à l’occasion 
d’événements particuliers tels que la signature ou la délivrance d’un permis, 
ou la réalisation d’un certain niveau de production. Les primes de signature 
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Recettes brutes pour la période

Recettes brutes après redevances Redevances

Cost oil (coûts) Profit oil (bénéfice imposable)

Recettes des
contracteurs

nationaux

Recettes des
contracteurs

étrangers
Part  de l‘État

Part des
investisseurs avant

impôts

Bénéfice des investisseurs
après impôts

Impôt sur les
bénéfices

Bénéfice net de l‘État

Revenu
payé Désengagement

Graphique 5.3  Contrats de partage de production

Source : Adapté de Banque centrale russe (2011).
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procurent des revenus en amont, demandent très peu d’administration, et 
peuvent être considérées comme particulièrement bienvenues dans les situa-
tions où aucune rentrée d’argent importante n’est attendue avant des années 
(par exemple en cas de longue période de construction d’une mine). Les 
primes de signature peuvent se chiffrer à plusieurs centaines de millions de 
dollars. Elles sont neutres en ce sens que, une fois versées, elles n’influent pas 
sur les décisions d’investissement ou de production. Les réserves que l’on peut 
avoir vis-à-vis des primes de signature tiennent principalement aux risques, 
tant techniques que politiques. L’entreprise peut avoir des doutes sur l’enga-
gement pris par l’État de respecter les conditions fiscales après le versement 
de la prime. De son côté, l’État peut s’interroger sur le coût des recettes reçues 
en amont (la prime) par rapport aux impôts et aux redevances auxquels il 
renonce ainsi à moyen et long terme. À cet égard, la prime de signature doit 
être analysée dans le contexte de la fiscalité globale des industries extractives 
et de la valeur actuelle nette (VAN) des recettes futures anticipées. Dans 
certains cas, les entreprises peuvent préférer payer les primes en plusieurs 
tranches déclenchées à certaines échéances, ce qui réduit les risques de l’inves-
tissement du point de vue à la fois technique et du permittage.

D’autres instruments fiscaux intéressant le secteur extractif sont les impôts sur 
les plus-values, les retenues à la source, les droits d’importation, les TVA et les 
exonérations fiscales temporaires :

•	 Les impôts sur les plus-values peuvent s’appliquer quand un permis, une 
concession ou tout actif change de main, par exemple, lorsqu’une « petite » 
entreprise prête à prendre des risques vend le permis ou l’actif à une plus 
grosse entreprise en cas de découverte importante. On pourrait faire valoir 
que, pour encourager l’exploration, ce type de vente ne devrait pas être taxée, 
et que tous les gains devraient aller à l’entreprise qui a fait la découverte. Mais 
parce qu’ils ont atteint de telles sommes ces dernières années, on a considéré 
qu’une part de ces rentes devrait revenir à l’État.

•	 Les retenues à la source sur les dividendes et les intérêts versés aux actionnaires 
ou aux prêteurs permettent à l’État de taxer ces types de flux, qui seraient 
sinon difficiles à taxer une fois transférés à l’étranger.

•	 Les droits d’importation font souvent l’objet d’une exonération pour les biens 
d’équipement nécessaires à la phase de développement du projet, car ils 
réduiraient en fait les recettes fiscales en augmentant les coûts (déductibles) 
des entreprises. Les biens d’équipement importés durant la phase de production 
peuvent toutefois ne pas être exonérés de droits.

•	 Les taxes sur la valeur ajoutée (TVA) sont levées sous la forme d’un pourcentage 
de la valeur des biens et des services, la TVA payée sur les intrants étant déduite 
de la TVA payée sur les extrants vendus dans le pays. Comme les produits 
des  industries extractives sont principalement exportés, les compagnies 
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d’exploitation ont peu ou pas de TVA sur les extrants « intérieurs » à déduire 
de la TVA sur les intrants.1 Certains pays ont résolu ce problème en adoptant 
un taux zéro pour la TVA sur les achats intérieurs destinés aux projets d’ex-
traction, comme cela se pratique généralement pour les secteurs exportateurs. 
Concernant le régime de TVA applicable aux industries extractives, il faut évi-
ter d’exonérer de TVA les importations alors que les intrants locaux sont 
imposés, ce qui désavantagerait les producteurs nationaux.

•	 Les exonérations fiscales temporaires, autrefois courantes, ont maintenant été 
largement abandonnées au profit d’incitations moins génératrices de distorsions, 
comme les taux d’amortissement accélérés. On s’est aperçu en effet que les 
exonérations fiscales temporaires diminuaient beaucoup les recettes fiscales en 
encourageant les investisseurs à accélérer autant que possible l’extraction des 
minerais à forte marge avant la fin de la période d’exonération.

Il est essentiel que les dispositions relatives au recouvrement des coûts soient 
définies clairement et correctement pour garantir l’efficacité du régime fiscal. Ces 
dispositions, en particulier dans le secteur pétrolier et gazier ou dès lors que des 
CPP sont utilisés, sont souvent notoirement sous-estimées dans les processus 
d’élaboration de la politique budgétaire de l’État (Cameron et Stanley 2012, 
section 7.2). Au contraire, les investisseurs sont parfaitement conscients de leur 
importance. Les dispositions relatives au recouvrement des coûts comprennent 
une définition des coûts récupérables, des taux d’amortissement, des limites du 
cost oil pour les CPP, des majorations des dépenses d’investissement et d’explo-
ration, des dotations aux amortissements, et des limites des reports de pertes sur 
les exercices postérieurs. Les points souvent discutés portent sur le recouvrement 
i) des coûts du siège à l’étranger (généralement limités à un certain pourcentage 
des coûts du projet), ii) des intérêts payés (pour lesquels des limites sont imposées 
aux ratios d’endettement, au-delà desquelles les intérêts payés sont soumis à des 
retenues à la source, et des référentiels du marché sont appliqués si les prêts sont 
réalisés entre parties liées), iii) des coûts afférents aux achats à des parties appa-
rentées (question réglée en appliquant les règles de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques [OCDE] sur l’établissement des prix de ces-
sion interne ou en demandant de démontrer l’équivalence avec les prix appliqués 
à des tiers [Cameron et Stanley 2012: 7.2]), et iv) sur le cloisonnement.

Le cloisonnement établit une limite au recouvrement des coûts entre 
différentes activités ou projets menés par le même contribuable, afin que les 
coûts associés à un permis, une mine ou un gisement de pétrole soient déduits 
uniquement des recettes générées par ce gisement. Certains pays appliquent le 
cloisonnement pour leurs activités minières, pétrolières et gazières au sein 
d’une entreprise donnée, tandis que d’autres l’appliquent à des projets 
individuels. Sans cloisonnement, les rentrées fiscales provenant des ressources 
naturelles peuvent être différées si une entreprise peut déduire les coûts 
d’exploration et de développement d’un nouveau projet des revenus tirés 
d’autres projets générant des revenus imposables. L’absence de cloisonnement 
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peut créer une discrimination envers les nouveaux entrants qui n’ont pas de 
recettes desquelles déduire leurs dépenses d’exploration et de développement 
(Nakhle 2010). Comme le souligne Mullins (2010), le cloisonnement présente 
aussi certains inconvénients. Sur certains territoires, les entreprises peuvent être 
moins enclines à poursuivre leurs activités d’exploration si elles ne peuvent pas 
déduire leurs dépenses d’exploration des revenus tirés de projets existants 
générant des bénéfices. Le cloisonnement peut aussi favoriser l’optimisation 
fiscale par l’implantation d’unités de production d’aval en dehors du périmètre 
de cloisonnement (y compris sur un autre territoire), ou par l’établissement de 
prix de cession interne abusifs qui déplacent des coûts de l’extérieur vers 
l’intérieur du périmètre de cloisonnement. Enfin, le cloisonnement peut être 
complexe s’il est appliqué seulement à certains impôts. Un État qui fait le choix 
du cloisonnement comme instrument fiscal doit donc mettre en place les 
capacités administratives nécessaires pour traiter ces questions.

Améliorer la compétitivité et la productivité

Les entreprises pétrolières, gazières et minières fondent leurs décisions 
d’investissement sur les risques supposés, notamment ceux liés à l’environne-
ment des affaires, à la situation politique, et à la taille et la qualité des réserves. 
Plus les risques sont élevés, plus les bénéfices futurs potentiels doivent l’être aussi 
pour justifier les coûts d’investissement dans un nouveau projet. De même, plus 
les risques sont élevés, moins les conditions que l’entreprise est prête à proposer 
à l’État seront favorables. Et l’entreprise sera d’autant moins incitée à accepter de 
lourdes charges fiscales que le coût des activités économiques sera élevé, par 
exemple du fait de cadres juridiques trop complexes ou bureaucratiques. 
À l’inverse, à potentiels géologiques comparables, les investissements iront aux 
pays dans lesquels les entreprises peuvent trouver une stabilité politique, des 
politiques publiques et des réglementations efficientes et prévisibles, des taux 
d’imposition compétitifs, des infrastructures performantes et une main-d’œuvre 
qualifiée. Par exemple, si les multinationales pétrolières opérant en Norvège ont 
accepté un impôt sur les bénéfices de 78 % au total pour le secteur pétrolier, c’est 
probablement en grande partie parce que les risques politiques sont jugés extrê-
mement faibles, que l’environnement des affaires est favorable et extrêmement 
prévisible, et que l’on trouve sur place une main-d’œuvre très spécialisée.

Outre les aspects relatifs à l’environnement des affaires dont les indicateurs 
« Doing Business » de la Banque mondiale rendent compte, il existe des éléments 
spécifiques au secteur minier. Certaines signatures reconnues des bonnes pra-
tiques mondiales en matière de législation minière mettent en avant d’autres 
paramètres essentiels pour les entreprises du secteur de l’extraction (Gammon 
2007). Ces paramètres sont les suivants :

•	 Clarté. Une législation minière reflétant les meilleures pratiques internatio-
nales a tendance à être concise, la plupart des détails étant précisés dans la 
réglementation. Avec une loi claire, les investisseurs seront plus assurés de ne 
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pas avoir de mauvaises surprises dans l’administration de la loi, et les risques 
sont réduits.

•	 Transparence. Un ensemble transparent de lois et de règlements peut améliorer 
la confiance des investisseurs. En minimisant le degré de discrétion laissé aux 
agents de l’État, on améliore la transparence et l’on réduit les négociations 
coûteuses en temps et en argent.

•	 Exhaustivité. Il est préférable de regrouper toutes les dispositions pertinentes 
dans une seule loi au lieu de les répartir dans différents textes. L’ensemble du 
cycle minier doit être couvert, à savoir les études géologiques, l’exploration, 
le développement, les études de faisabilité, la production, la commercialisation 
et la fermeture des mines et la remise en état des sites. On évite ainsi les redon-
dances, les conflits et les lacunes entre différentes lois.

•	 Administration. L’existence d’un ministère techniquement compétent pour 
administrer les lois donne confiance aux investisseurs. Une étude géologique 
bien financée peut contribuer de façon essentielle à susciter l’intérêt d’investis-
seurs pour un potentiel géologique. Un système moderne d’administration des 
titres fonciers (dont les détails peuvent être consultés librement sur Internet) 
est également très apprécié des investisseurs potentiels.

•	 Sécurité d’occupation. Un projet minier implique généralement une importante 
prise de risque en amont et génère des coûts importants. Sous réserve de 
respecter toutes les conditions attachées aux permis, une entreprise doit être 
en droit de passer de la phase d’exploration au développement puis à la 
production.

•	 Matières premières. Pour une compagnie minière, la norme internationale est 
d’avoir le droit d’explorer et de produire tous les minéraux d’une catégorie 
particulière (par exemple les métaux précieux ou les métaux communs) 
découverts sur le site.

•	 Non-discrimination. Tous les investisseurs potentiels doivent être sur un pied 
d’égalité. Lorsqu’ils soumissionnent pour une concession, tous les investisseurs 
potentiels doivent avoir les mêmes chances de la remporter. Dans le cas de 
demandes de droits d’exploration, le principe du premier arrivé, premier servi 
s’applique généralement. Tout écart par rapport à ces meilleures pratiques 
internationales peut faire qu’un pays perde rapidement la confiance des 
investisseurs et soit désavantagé par rapport à la concurrence.

•	 Cessibilité des droits. Les différents montages financiers permettant de réunir 
les volumes de fonds considérables qui peuvent être nécessaires pour mettre 
un site en production supposent souvent l’arrivée d’un nouvel investisseur ou 
prêteur, pour qui détenir une participation dans les droits miniers peut être 
une considération importante.

•	 « Permis inutilisé = permis perdu ». Pour éviter des retards injustifiés dans les 
activités d’exploration, l’État doit élaborer un système de permis d’exploration 
qui dissuade les investisseurs d’accumuler les kilomètres carrés de terrains et 
les oblige à rendre ceux dont ils n’ont pas besoin. D’autres investisseurs 
peuvent ainsi les acquérir et les explorer.
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•	 Droit d’accès. Dans la plupart des pays, les droits de propriété en surface sont 
détenus par des personnes privées, tandis que l’État est propriétaire des droits 
miniers du sous-sol. Pour garantir l’exploitation organisée et responsable des 
ressources minérales dans l’intérêt de tous les citoyens, la législation minière 
doit prévoir la possibilité d’explorer des terrains privés. Il est évident qu’une 
réglementation rigoureuse et claire est nécessaire pour protéger les droits de 
toutes les parties.

•	 Données minières dans le domaine public. Pour favoriser l’intérêt des investisseurs, 
des données d’exploration détaillées doivent être accessibles au public.

•	 Un régime fiscal compétitif sur le plan international. La nature et les taux des 
prélèvements fiscaux applicables aux entreprises du secteur extractif peuvent 
avoir un impact important sur les caractéristiques économiques d’un projet 
pétrolier ou minier. La fiscalité doit être compétitive sur le plan international, 
tout en assurant à l’État une part appropriée, de préférence sur une échelle 
mobile liée aux cycles de prix des matières premières.

•	 Interaction du ministère des mines avec d’autres ministères. D’autres ministères 
peuvent avoir des fonctions réglementaires ayant un impact significatif sur le 
secteur minier. Pour maintenir la confiance des investisseurs dans le cadre 
réglementaire global, il est important d’avoir des mécanismes et des procé-
dures en place pour éviter les conflits entre les différentes dispositions régle-
mentaires. L’adoption officielle d’une politique minière nationale peut 
contribuer à ce que les lois se complètent au lieu d’être en conflit dans leur 
application au secteur minier.

•	 Délais d’approbation. Pour les parties concernées, il est important que le projet 
minier avance dans les temps. La législation et la réglementation minières 
doivent imposer des délais raisonnables – à la fois à l’organisme de réglemen-
tation et à l’investisseur – pour les demandes, les autorisations, les réalisations 
et la communication des informations.

Règlement des différends. Pour créer un environnement réglementaire favorable, 
il est indispensable d’avoir des mécanismes de règlement des différends et des 
procédures d’appel bien compris.

Note

	 1.	Dans le cas où l’entreprise vend son concentré de minerai ou d’autres produits à une 
mine ou une fonderie du pays, elle collecte de la TVA dessus et peut la déduire de la 
TVA payée sur les intrants.
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Suivi et exécution des contrats : 
obligations légales et 
responsabilités institutionnelles

Système légal et système contractuel

Les obligations légales auxquelles est soumise une entreprise du secteur extractif 
peuvent être inscrites dans une loi minière, dans un contrat négocié individuelle-
ment, ou dans des contrats types comportant des exceptions explicitées. Dans un 
système reposant exclusivement sur les permis, l’État énumère dans la législation 
toutes les principales obligations des compagnies minières, et les entreprises 
déposent des demandes de permis d’exploration et de permis d’exploitation dans 
les conditions prévues par la loi. Ce cadre laisse peu de possibilités d’établir des 
conditions différentes pour les entreprises exploitant le même minéral. Dans un 
système exclusivement contractuel, les obligations des entreprises sont négociées 
individuellement et détaillées dans un contrat appelé souvent « contrat minier ». 
En pratique, la plupart des pays n’ont pas un système reposant exclusivement sur 
les permis ou les contrats. Les pays en développement ont habituellement des 
systèmes qui se situent vers l’extrémité contractuelle du spectre.

Les différentes obligations qui s’appliquent à une compagnie minière ou 
pétrolière type dans le cadre d’un contrat stylisé sur des ressources naturelles 
portent sur la fiscalité, les engagements opérationnels, les obligations environne-
mentales, les obligations en matière de sécurité des employés, et les obligations 
sociales. Ce chapitre décrit celles qui concernent le plus les économistes et les 
spécialistes des finances publiques, à savoir les obligations fiscales, environnemen-
tales et sociales. Le tableau 6.1 récapitule les principales obligations contrac-
tuelles, les grandes instances gouvernementales chargées du suivi et de l’exécution 
des contrats, les autres ministères et organismes dont la coopération peut être 
nécessaire pour assurer leur bonne exécution, et enfin, certaines des consé-
quences budgétaires provoquées par des insuffisances dans le suivi et l’exécution 
de ces obligations contractuelles.

c h a p i t r e  6
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Type d’obligation 
contractuelle

Nature de l’obligation 
contractuelle

Instances 
gouvernementales ayant la 

principale charge du S&E
Autres instances gouvernementales 

intervenant dans le S&E
Impact potentiel d’un S&E déficient 

sur le budget public

Fiscalité Paiement d’impôts, taxes, 
redevances, droits de permis, et 
autres formes de recettes 
provenant des ressources 
naturelles

•	 Ministère des finances
•	 Organisme collecteur

•	 Ministère du pétrole et du gaz ou des 
mines chargé de vérifier la quantité et la 
qualité des ressources, les prix des 
ressources et les coûts de production

•	 Autorités douanières et portuaires pour 
la vérification de la quantité de 
ressources exportée

•	 Pertes de recettes fiscales pouvant 
perturber l’exécution du budget

•	 Prévisions de recettes trop optimistes 
utilisées pour les prévisions 
macrobudgétaires

Obligations 
opérationnelles

Soumission et respect de 
programmes de travaux 
opérationnels pour garantir 
l’exécution en temps voulu des 
activités d’exploration et 
d’extraction

Ministère chargé du pétrole 
et du gaz, ou des mines

•	 Ministère de l’environnement, si les 
programmes opérationnels ont des 
impacts sur l’environnement

•	 Ministère de l’emploi et du travail, si les 
programmes opérationnels ont des 
impacts sur l’emploi 

•	 Prévisions de recettes à moyen terme 
irréalistes par manque de 
compréhension des risques pour la 
production occasionnés par des 
obstacles à la mise en œuvre des 
programmes opérationnels

Obligations sociales 
et au regard des 
populations locales

Consultation des populations 
locales ; construction et 
entretien d’infrastructures 
locales 

•	 Ministère des mines
•	 Instances 

gouvernementales 
infranationales 
concernées

•	 Instance gouvernementale centrale 
chargée des administrations 
infranationales

•	 Ministère de la planification

•	 Mauvaise évaluation des engagements 
de dépenses du fait de l’absence de 
prise en compte des coûts d’entretien 
récurrents des infrastructures locales

•	 Mauvaise évaluation du passif éventuel 
pouvant découler de l’insuffisance des 
infrastructures au niveau local

Obligations 
environnementales

Soumission d’évaluations 
d’impact sur l’environnement 
et soumission et respect 
de plans de gestion 
environnementale

•	 Ministère de 
l’environnement

•	 Ministère du pétrole et 
du gaz, ou des mines

•	 Ministère de la planification
•	 Instances gouvernementales 

infranationales concernées

Compréhension insuffisante du passif 
éventuel découlant de dégâts causés à 
l’environnement, notamment des coûts 
potentiels du déplacement et de la 
réadaptation des populations 

Obligations en 
matière de sécurité et 
d’hygiène au travail

Application des normes 
d’hygiène et de sécurité 
au travail et respect de la 
réglementation sur la 
sécurité sur le lieu de travail

Ministère du pétrole et du 
gaz, ou des mines

Ministère de l’emploi et du travail Peu d’impact direct sur le budget, mais le 
non-respect de ces obligations peut 
provoquer des mouvements de 
mécontentement parmi les employés 
et avoir un impact sur la production

Source : Compilation des auteurs à partir de Smith et Rosenblum (2011). Avec l’autorisation du Natural Resource Governance Institute.
Note : S&E = suivi-évaluation.
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Renforcer la transparence et les mécanismes de responsabilisation 
dans la gestion des contrats et des recettes

La publication rapide et régulière d’informations complètes sur les permis, les 
contrats et les recettes associés aux ressources naturelles permet aux pouvoirs 
publics, aux parlementaires et aux citoyens d’exercer une surveillance et de 
discuter en connaissance de cause de la meilleure utilisation des recettes 
(FMI 2007). Au sein des institutions gouvernementales, des procédures transpa-
rentes et des mécanismes de responsabilisation quant à leur mise en œuvre, ainsi 
que la transparence et l’intégrité du processus de passation des marchés, 
réduisent le niveau de discrétion laissé aux responsables publics, permettant une 
meilleure surveillance. Il y a ainsi davantage de chances que les contrats soient 
négociés et suivis conformément aux priorités gouvernementales. La transpa-
rence sur les recettes et les contrats permet à l’opinion publique d’exercer une 
surveillance qui réduit  le risque d’accaparement des recettes par de petits 
groupes d’intérêt dans l’appareil d’État en dehors de tout contrôle ou débat 
public.

Le cadre juridique est le principal pilier de la transparence en matière de res-
sources naturelles et sert de base à la réunion des intérêts potentiellement diver-
gents des grandes parties prenantes. Les parties en présence comprennent les 
pouvoirs publics, les investisseurs privés, les propriétaires de droits fonciers en 
surface, les populations locales, et d’autres parties susceptibles d’être touchées 
par les conséquences sociales et environnementales des industries extractives. 
Plus précisément, la gestion des recettes dépend dans une large mesure des rela-
tions entre les pouvoirs publics, les entreprises nationales d’exploitation de res-
sources naturelles, et les compagnies multinationales pétrolières, gazières et 
minières, dans la mesure où de nombreuses transactions découlant de ces rela-
tions ont des incidences budgétaires. Pour que les flux de recettes soient transpa-
rents, les fonctions et les responsabilités doivent être clairement définies dans le 
cadre juridique (FMI 2007).

La clarté et l’ouverture des procédures d’attribution des permis repré-
sentent un deuxième pilier de la transparence dans le secteur extractif et sont 
essentielles pour assurer la transparence des recettes durant les phases ulté-
rieures de mise en valeur d’une mine ou d’un champ pétrolier. Pendant la 
phase d’élaboration d’un contrat, la transparence concerne l’accessibilité des 
données décrivant les contrats et les conditions et procédures relatives aux 
permis, ainsi que le cadre réglementaire déterminant l’accès à ces informa-
tions. La politique publique et la législation sur la fiscalité et les contrats de 
partage de production (CPP) doivent être accessibles au public d’une manière 
claire et compréhensible. Les dépenses quasi-budgétaires des entreprises 
nationales d’exploitation de ressources naturelles, qui ont parfois un caractère 
social ou de subvention, doivent être clairement définies et décrites dans les 
documents budgétaires (FMI 2007).

L’Initiative pour la transparence des industries extractives (EITI) apporte aux 
États, aux entreprises et à la société civile les avantages de la transparence en 
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comparant les sommes versées telles que communiquées par les entreprises et 
les  sommes reçues telles qu’indiquées par les pouvoirs publics. Pour les États, 
l’adoption d’une norme de transparence internationalement reconnue démontre 
une volonté de réforme et de lutte contre la corruption. Cette démarche aug-
mente le potentiel de recouvrement d’impôts et accroît la confiance et la stabilité. 
Pour les entreprises, l’avantage est qu’elles se trouvent dans une situation d’égalité 
où toutes les entreprises concurrentes doivent fournir les mêmes informations. 
Elles bénéficient aussi d’un climat d’investissement plus favorable et plus stable 
qui permet une meilleure coopération avec les citoyens et la société civile. Pour 
les citoyens et la société civile, c’est le moyen d’obtenir des informations fiables 
sur le secteur et de bénéficier d’un espace réunissant de nombreuses parties pre-
nantes, où ils peuvent plus facilement demander des comptes aux autorités gou-
vernementales et aux entreprises (EITI 2013). Idéalement, les engagements non 
obligatoires pris dans le cadre de l’EITI seront convertis en obligations légales de 
communication sur les recettes et les contrats.

Beaucoup de pays riches en ressources naturelles ne sont pas en mesure de 
fournir des données élémentaires agrégées fiables sur les recettes tirées de ces 
ressources. À cet égard, des relevés informatisés des impôts provenant des res-
sources naturelles calculés et recouvrés fourniront des données comptables 
complètes sur la base des encaissements et des engagements. Pour simplifier 
davantage, les recettes provenant des ressources naturelles peuvent être versées 
sur un compte bancaire désigné unique et transférées quotidiennement dans 
un compte de trésorerie à la banque centrale (parfois appelé fonds consolidé). 
Calder (2010) recommande que le compte soit vérifié chaque jour par le 
directeur comptable du gouvernement pour être rapproché des relevés de la 
banque centrale. Les services fiscaux doivent contribuer à la transparence en 
préparant des relevés complets des impôts calculés, recouvrés, et versés sur 
le compte.

Pour garantir l’intégrité, l’administration des recettes provenant des ressources 
naturelles doit être organisée de manière à minimiser les possibilités de collusion, 
sans rendre les procédures trop complexes. Calder (2010) recommande pour 
cette raison que le personnel chargé de la vérification des comptes ne participe 
pas aux activités ordinaires de calcul et de recouvrement des recettes, et que les 
vérifications soient supervisées par des responsables sans lien direct avec les 
services de vérification. Il suggère en outre que le travail de vérification soit 
réalisé par des équipes plutôt que par des personnes seules, et que le personnel 
soit réaffecté après quelques années. Les demandes de recours et d’examen 
doivent être examinées par des agents n’étant pas directement impliqués dans 
les décisions faisant l’objet de l’examen, et le droit de recours doit être assuré par 
un organe indépendant. Les systèmes informatisés doivent identifier les per-
sonnes qui saisissent les données, et ces données doivent être à leur tour contrô-
lées par rapport au document source. Les recettes provenant des ressources 
naturelles doivent être soumises au contrôle d’un organe indépendant du pou-
voir exécutif, et cet organe doit aussi évaluer les risques associés aux procédures 
et aux systèmes administratifs.
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Contrôler et faire appliquer les régimes fiscaux du secteur extractif

Les lecteurs intéressés sont renvoyés à Calder (2014), Administering Fiscal Regimes 
for the Extractive Industries: A Handbook ; et à Guj et al. (2013), How to Improve 
Mining Tax Administration and Collection Frameworks: A Sourcebook.

Pour réaliser son potentiel de recouvrement de recettes, même un régime 
fiscal bien conçu doit être complété par un système performant d’administration 
des recettes. Compte tenu des perspectives de recettes souvent immenses dans le 
secteur extractif, un système performant de taxation des ressources naturelles est 
susceptible de rembourser plusieurs fois les coûts de fonctionnement de toute 
l’administration fiscale.

L’administration des recettes de l’extraction diffère de l’administration fiscale 
normale par certains aspects importants. Cette complexité découle principale-
ment de la complexité des instruments fiscaux typiques du secteur, décrits au 
chapitre 5, laquelle s’explique à son tour par la nature du secteur extractif et ses 
caractéristiques économiques (comme exposé au chapitre  2), par exemple, le 
caractère non renouvelable, les superprofits, le niveau élevé d’incertitude et de 
risque, les longues périodes en jeu et l’instabilité des prix.

Les impôts assis sur les bénéfices et les autres impôts progressifs, bien que 
plus efficaces que les redevances pour recueillir les rentes découlant des hausses 
des  cours des matières premières, représentent habituellement une plus lourde 
charge pour les services fiscaux. C’est pourquoi certains pays choisissent d’adapter 
la  politique fiscale à leurs capacités administratives. L’autre possibilité consiste 
à  adopter des régimes fiscaux plus sophistiqués et progressifs et à résoudre les 
problèmes administratifs en mettant en place des mesures de renforcement des 
capacités sur le long terme, avec une assistance externe qualifiée dans l’intervalle.

S’il n’y a toujours pas de consensus sur la meilleure solution pour un pays 
riche en ressources naturelles mais disposant de faibles capacités d’administration 
des recettes (Guj et al. 2013), tout le monde est à peu près d’accord pour dire 
que, actuellement, les régimes fiscaux applicables aux industries extractives dans 
le monde sont en règle générale trop complexes pour être administrés convena-
blement (Calder 2014). En tout cas, certains pays industrialisés riches en res-
sources naturelles ont simplifié les codes fiscaux pétroliers, gaziers et miniers, ce 
qui a grandement facilité l’administration des impôts. La Norvège applique ainsi 
un taux uniforme d’impôt sur les bénéfices des entreprises de 78 % à toutes les 
compagnies productrices de pétrole. Dans les pays en développement, en 
revanche, l’administration fiscale est souvent compliquée par la multiplicité de 
contrats d’extraction conclus à des conditions différentes et contenant parfois des 
combinaisons compliquées de redevances, d’impôts sur les bénéfices et d’impôts 
sur les superprofits. Dans le secteur minier, certains pays ont diminué les coûts 
de transaction en élaborant des accords miniers types. D’autres ont utilisé des 
codes fiscaux pour définir des régimes universels.

L’administration des recettes provenant du secteur extractif pose des pro-
blèmes particuliers en ce qui concerne le contrôle fiscal (Guj et al. 2013). 
À première vue, un contrôle fiscal dans le secteur extractif devrait être plus 
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simple que pour les autres secteurs dans la mesure où les industries extrac-
tives se caractérisent par le paiement de montants très importants par un 
petit nombre d’entreprises. Ce n’est pas le cas de la plupart des autres admi-
nistrations fiscales où le nombre de contribuables est bien plus grand, mais où 
les contributions de chacun d’eux peut ne représenter qu’une fraction infime 
de ce qu’une compagnie pétrolière ou minière verse. Pourtant, les audits dans 
le secteur extractif sont relativement complexes et demandent des capacités 
importantes (Calder 2014), car il s’agit souvent d’analyser des opérations et 
des transactions complexes entre plusieurs entreprises appartenant au même 
groupe, en plus de contrôler les dossiers fiscaux des principaux actionnaires. 
Les entreprises d’exploitation de ressources naturelles peuvent être liées à 
d’autres entreprises implantées à l’étranger, et l’on peut avoir besoin de récla-
mer des informations à des administrations fiscales étrangères. Les contrôleurs 
fiscaux du secteur extractif doivent également connaître des pratiques telles 
que la sous-capitalisation, la délocalisation des bénéfices à l’étranger, et les 
prix de cession interne.

Un autre élément qui complique considérablement l’administration des 
recettes provenant des industries extractives est la nécessité de faire intervenir 
plusieurs ministères et organismes gouvernementaux (Guj et al. 2013). Alors que 
dans la plupart des autres secteurs, l’administration fiscale est exclusivement du 
ressort du ministère des finances, la forte composante technique de la fiscalité 
dans l’extraction exige la participation du ministère sectoriel dont relèvent les 
entreprises extractives, ainsi que de l’entreprise nationale d’exploitation de res-
sources naturelles quand il en existe une. La taxation des entreprises extractives 
suppose de déterminer correctement les quantités produites et leur qualité, le 
prix approprié et les coûts de production – et, pour chacune de ces variables, 
la  contribution du ministère sectoriel chargé des industries extractives ou de 
l’entreprise nationale d’exploitation est décisive (encadré 6.1).

Pour que les recettes provenant des industries extractives soient bien adminis-
trées, il faut donc une coordination entre les ministères sectoriels chargés des 
industries extractives et le ministère des finances (Guj et al. 2013), coordination 
qui s’avère souvent difficile en pratique. Afin d’assurer la communication, des pro-
cédures d’échange d’informations doivent être établies, éventuellement dans la 
législation, et incluses dans les descriptions de poste du personnel. D’autres 
mesures possibles consistent à regrouper sur un même site les services de diffé-
rentes instances intervenant dans la fiscalité des ressources naturelles, et à procéder 
à des échanges de personnel ou à des détachements temporaires (Calder 2010). 
Comme indiqué au chapitre 3 à propos des entreprises nationales d’exploitation 
de ressources naturelles, il semble préférable qu’elles n’interviennent pas dans la 
gestion des recettes. Si l’une d’elles intervient déjà, il est essentiel qu’il y ait une 
bonne communication entre elle et le ministère des finances.

Toutefois, le besoin de coordination entre plusieurs instances publiques ne 
signifie pas que la responsabilité de l’administration des recettes provenant des 
industries extractives soit divisée au sein de l’appareil gouvernemental. Une 
telle division présente des inconvénients majeurs (Calder 2014) : une complexité 
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Encadré 6.1  Établissement de l’assiette d’imposition des entreprises du secteur 
extractif : génération de données sur la production

Pour établir l’assiette d’imposition des entreprises du secteur extractif, les ministères 
et  les organismes gouvernementaux concernés doivent disposer des capacités néces-
saires pour vérifier les quantités produites, leur qualité et les coûts, ainsi que le prix des 
ressources.

•	 Quantités produites et qualité. Du matériel technique et de laboratoire et les compétences 
associées (en minéralogie par exemple) sont nécessaires pour mesurer ou vérifier la quantité 
et la qualité de la production (teneur du minerai ou qualité du pétrole brut), ce qui déter-
mine à son tour le prix. Le ministère sectoriel effectuant souvent un important travail d’ins-
pection physique au jour le jour et de réglementation du secteur, il est naturel qu’il soit 
chargé d’inspecter les quantités et la qualité, avec des analyses d’échantillons fréquemment 
confiées à des laboratoires indépendants . De même, dans le cas de contrats de partage de 
production (fréquents dans le secteur pétrolier), les compétences des compagnies pétro-
lières nationales sont mises à contribution pour mesurer la quantité et la qualité du profit oil 
revenant à l’État, et pour le commercialiser et le vendre.

•	 Détermination du prix des ressources naturelles pour le calcul de l’impôt. Se baser sur le prix de 
vente des ressources communiqué par les entreprises pour calculer leur impôt peut présen-
ter des risques majeurs – en particulier dans le cas de prix de cession interne entre parties 
liées, par lesquels les ressources peuvent être « vendues » à un prix inférieur à une entreprise 
liée, dont le siège se trouve sur un territoire fiscalement plus avantageux. Pour atténuer ce 
risque, les prix des ressources peuvent être évalués sur la base des cours mondiaux, ou par 
des sociétés spécialisées proposant des services de tarification. Mais certaines matières pre-
mières ne sont pas cotées sur les places boursières internationales ; en outre, les prix des 
ressources naturelles peuvent varier en fonction de leur qualité et des coûts de transport. 
Dans ce type de situation, l’évaluateur peut avoir besoin de recourir au ministère sectoriel 
pour suivre les marchés afin d’établir des prix FOB (franco à bord) crédibles.

•	 Détermination des coûts de production pris en compte pour le calcul de l’impôt. Évaluer les 
coûts de production exige des compétences pointues et la coopération du ministère 
sectoriel. Les facteurs à prendre en compte comprennent le traitement des stocks, des 
provisions et des réserves ; la comptabilisation des coûts ; le cloisonnement des coûts 
afférents à des activités hors production (de manière à ce qu’ils soient exclus pour le 
calcul des impôts sur les ressources) ; le classement incorrect de coûts pour gonfler les 
coûts réels d’un pourcentage fixe afin de les déduire pour le calcul de l’impôt ; les pro-
blèmes de sous-capitalisation, de location-financement, de gains et pertes de change ; 
les règles et mécanismes de maîtrise des coûts (tels que convenus d’après le contrat 
légal, ainsi que les limites particulières des déductions) ; et enfin, le traitement des com-
pensations de coûts, comme les indemnités d’assurance, et les limites du report de 
pertes sur les exercices ultérieurs.

Source : Smith et Rosenblum 2011 ; Calder 2010.
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accrue, une multiplicité d’interlocuteurs pour les entreprises, du travail en double, 
un manque de clarté sur les attributions respectives, un manque de responsabi-
lisation, et une absence de coordination dans la gestion, les systèmes et les 
procédures.

Calder (2014) recommande donc de réduire au minimum le nombre d’ins-
tances chargées de la fiscalité des entreprises du secteur extractif, et de concen-
trer l’administration dans un service spécialisé. Il est probable que cela améliore 
le recouvrement des recettes car dans le cas des industries extractives, les recettes 
proviennent d’un petit nombre de très gros contribuables. Le service spécialisé 
peut être isolé ou, s’il existe d’autres contribuables aussi importants en dehors du 
secteur des ressources naturelles, il peut être hébergé au sein d’une direction des 
grandes entreprises (DGE). Le but doit être de faire du service spécialisé un 
centre d’excellence administrative (Calder 2010).

D’après l’expérience de nombreux pays en développement, la mise en place 
d’une structure spéciale pour contrôler les déclarations fiscales des gros contri-
buables a abouti à une amélioration de la discipline fiscale ainsi que de l’admi-
nistration des impôts en général. Selon Baer (2002), ces progrès sont dus à une 
meilleure connaissance des gros contribuables et de leurs activités, à une plus 
grande exactitude et une plus grande ponctualité dans la déclaration des revenus 
et le paiement des impôts, à la détection plus précoce des manquements grâce à 
la surveillance des obligations de déclaration et de paiement, à des contrôles plus 
efficaces réalisés par des contrôleurs mieux formés (se concentrant sur les indus-
tries extractives), et à une réduction des volumes d’arriérés. Mais pour éviter 
qu’un système de gestion des recettes centralisé ne soit utilisé par des personnes 
puissantes pour s’enrichir, la centralisation doit s’accompagner de mesures de 
transparence et de contrôle.

L’administration des impôts peut également être divisée au niveau régional ; 
certains pays peuvent affecter à la région bénéficiaire une partie des missions 
associées à la fiscalité des ressources naturelles. Il faut signaler que les DGE les 
plus performantes comportent généralement un dispositif centralisé solide de 
surveillance des opérations, alors que les services fiscaux fortement décentralisés 
ont tendance à être les moins performants (Baer 2002). Ce principe est probable-
ment encore plus valable dans le cas du secteur extractif du fait des compétences 
techniques spécialisées qu’il demande.

Les pratiques diffèrent en ce qui concerne l’administration des impôts non 
afférents aux ressources naturelles payés par des entreprises d’exploitation de 
ressources naturelles (comme les retenues à la source et les taxes sur la valeur 
ajoutée [TVA]). Regrouper tous les services fiscaux auxquels ces entreprises ont 
affaire est commode pour elles. D’un autre côté, dans la mesure où l’administra-
tion des impôts non spécifiquement afférents aux ressources naturelles ponc-
tionne des capacités de la DGE, elle peut distraire l’attention de sa principale 
fonction qui est la taxation des ressources naturelles. C’est pourquoi Calder 
(2014) recommande que les impôts non spécifiques aux industries extractives 
restent dans la plupart des cas administrés sous le régime fiscal normal, afin d’évi-
ter des situations où le service de la fiscalité des ressources naturelles se retrouver 
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à gérer une multitude d’impôts de faible rapport payés par les mêmes entreprises. 
Ces impôts pourraient être administrés plus efficacement par les services qui s’en 
occupent habituellement.

Quelle que soit la structure institutionnelle utilisée, pour que la taxation des 
ressources naturelles soit effective, il importe de prévoir du personnel approprié 
et de la formation pour réduire les décalages de compétences souvent énormes 
entre les pouvoirs publics et les entreprises d’exploitation de ressources natu-
relles (Guj et al. 2013). Ici, la qualité est plus importante que la quantité. Il suffit 
d’un petit nombre de spécialistes dans le service fiscal chargé des entreprises 
pétrolières, gazières et/ou minières. Avec un secteur pétrolier relativement com-
plexe constitué d’une multitude de petits gisements, le Royaume-Uni n’emploie 
que 50 personnes à cette fonction (Calder 2010). Mais le personnel doit être bien 
qualifié, expérimenté et équipé des infrastructures physiques et informatiques 
nécessaires à leur travail. Point important, pour attirer des employés de ce calibre 
et les garder, le service de la fiscalité des industries extractives doit proposer des 
conditions de salaire et d’emploi compétitives (Guj et al. 2013). Cela est parti-
culièrement critique dans un contexte où les pouvoirs publics et les entreprises 
d’exploitation de ressources naturelles sont souvent en concurrence pour recru-
ter les personnels les plus qualifiés. Compte tenu des gigantesques recettes sou-
vent en jeu dans le secteur extractif, on dispose de solides arguments en faveur 
de conditions d’emploi suffisamment favorables pour que le service fiscal chargé 
des ressources naturelles puisse recruter et garder son personnel. L’expérience 
montre néanmoins que sans un soutien constant du pouvoir politique et du per-
sonnel d’encadrement, en plus d’un financement suffisant et de personnel quali-
fié, même les DGE donnant de bons résultats au départ peuvent succomber aux 
problèmes qui existaient déjà avant leur mise en place (Baer 2002).

Comme il a été dit au chapitre 3 dans la section sur les entreprises nationales 
d’exploitation de ressources naturelles, beaucoup d’entre elles sont chargées 
d’une partie de l’administration fiscale, en particulier du profit oil de l’État. 
Mais pour des raisons de conflits d’intérêt, l’intervention de ces entreprises dans 
l’administration des impôts a souvent manqué de transparence et de contrôle. 
Une entreprise nationale bien dotée en personnel ne remplace donc pas une 
administration fiscale qualifiée et capable. Il n’en reste pas moins qu’une entre-
prise nationale offrant des conditions de travail favorables peut rendre plus diffi-
cile le recrutement de personnel dans un service fiscal chargé de surveiller les 
activités de cette entreprise.

Mesures de sauvegarde environnementale : garanties financières pour 
le démantèlement

Cette section s’inspire largement de Sassoon (2009), «  Guidelines for the 
Implementation of Financial Surety for Mine Closure. » Les autres sources utiles 
comprennent Government of New South Wales (2010 et 2012), Peck et Sinding 
(2009), ProservOffshore (2010), Provincial Government of Western Cape (2005), 
et Banque mondiale (2010c).
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Les projets miniers – et dans une moindre mesure les projets pétroliers et 
gaziers – ont une large empreinte environnementale qui, mal gérée, peut laisser 
les pouvoirs publics avec un très lourd passif du fait des dommages causés aux 
eaux souterraines et aux sols. Ce passif peut aller de quelques millions de dol-
lars pour une petite mine à plus de cent millions de dollars pour une grande 
(Ressources naturelles Canada 2012  ; Sassoon 2009). La pollution des eaux 
souterraines (auparavant propres à la consommation humaine et à l’irrigation) 
peut dans le pire des cas générer pour l’État une charge se chiffrant à plu-
sieurs  centaines de millions de dollars. Elle peut provoquer des problèmes 
sanitaires dans les populations locales, rendre les eaux souterraines inutilisables 
pour l’irrigation et réduire la productivité agricole d’une région. La pollution 
des sols peut rendre une zone impropre à la production agricole ainsi qu’aux 
établissements humains.

Le principe du «  pollueur payeur  », tel qu’énoncé dans les législations et 
réglementations sectorielles concernées, protège l’État de ce type de passif. 
Ainsi, l’entreprise d’exploitation de ressources naturelles est tenue d’élaborer 
des évaluations de l’impact sur l’environnement, des plans de gestion environ-
nementale et des plans de démantèlement – les principaux outils de la gestion 
de l’environnement. Pour que ces outils soient effectifs, les ministères chargés 
de l’environnement (ainsi que les ministères sectoriels concernés) doivent dis-
poser de capacités et de financements suffisants pour assurer leur mission 
d’inspection et de suivi environnemental. La surveillance du respect des dispo-
sitions environnementales dans le secteur des ressources naturelles demande 
du personnel spécialisé et du matériel moderne, notamment des laboratoires 
capables d’analyser des échantillons d’eau et de sol.

La fermeture et le démantèlement, dernière phase du cycle d’extraction, est 
celle qui présente le plus de risques sur le plan de l’importance du passif futur. 
La fermeture d’une mine est définie comme étant la conversion d’une mine en 
exploitation à une mine fermée, de manière ordonnée, sûre et respectueuse de 
l’environnement (Ressources naturelles Canada 2012). Au total, le passif que 
représente le démantèlement de sites miniers dans de mauvaises conditions peut 
atteindre plusieurs milliards de dollars. L’encadré 6.2 présente un exemple, en 
Afrique du Sud, du lourd passif pour l’État pouvant résulter d’un démantèlement 
mal réalisé.

L’objectif des activités de fermeture d’une mine est de remettre la zone 
touchée par le projet minier dans l’état écologique où elle se trouvait avant 
l’ouverture de la mine, et aussi de s’occuper des conséquences sociales de la 
fermeture de la mine. Les activités de fermeture d’une mine comprennent des 
travaux de génie civil pour démanteler les infrastructures, la remise en état 
complète, des travaux de terrassement pour assurer un bon drainage, ainsi que 
la mise en place de cadres de surveillance après fermeture. Il faut prévoir du 
travail administratif lié à la cession des actifs, à la démobilisation de la main-
d’œuvre et aux accords de renonciation aux droits. La fermeture d’installa-
tions pétrolières ou gazières, appelée « démantèlement et abandon » a souvent 
des conséquences sociales et environnementales identiques, mais de moins 
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grande ampleur par rapport à la fermeture d’une mine (Ministère britannique 
de l’Énergie et du Changement climatique 2011).

Une assurance financière, ou garantie, est le principal outil financier utilisé 
pour garantir que le passif environnemental ne soit pas transmis à l’État lors de 
la fermeture d’une mine ou d’un gisement pétrolier. Les garanties financières 
sont émises par des institutions financières telles que des sociétés de cautionne-
ment, des banques et des compagnies d’assurances. Elles garantissent que l’État 
dispose de fonds suffisants pour couvrir tous les coûts susceptibles d’être encou-
rus pour respecter les obligations environnementales, dans le cas où le détenteur 
du permis ne serait pas en mesure de le faire ou ne remettrait pas l’environne-
ment en état. Cette situation peut se produire lorsqu’une entreprise d’explora-
tion ou une société minière fait faillite ou manque à ses engagements en matière 
d’environnement, et que l’instance administratrice doit remettre en état la zone 
perturbée par les activités minières.

Le montant de la garantie est défini comme étant le coût total maximum 
de la remise en état complète de toutes les zones perturbées (Gouvernement 
du Queensland, non daté, guideline A). L’émetteur de la garantie financière 
(le « garant ») accepte d’être tenu responsable des actes ou manquements d’un 
tiers (le « débiteur principal »), qui dans ce cas est l’entreprise d’exploitation 
minière, pétrolière ou gazière. Si l’entreprise mène à bien le démantèlement 
du site d’extraction en satisfaisant aux critères prédéterminés, le montant de 
la garantie financière est intégralement reversé à l’entreprise, déduction faite 
uniquement des travaux supplémentaires ayant dû être réalisés par des entre-
prises extérieures. Bien que la garantie relève normalement du ministère sec-
toriel, dans certains pays, le ministère des finances joue un rôle important dans 
son établissement et son administration. Le graphique 6.1 montre en détail les 
étapes de la gestion de garanties financières pour la fermeture d’un site.

Encadré 6.2 A frique du Sud : un démantèlement mal réalisé génère un lourd passif 
pour l’État

Un rapport de 2009 du Contrôleur général d’Afrique du Sud indique que le coût estimé de la 
remise en état des mines abandonnées du pays s’élève à 30  milliards de rands (2  milliards 
de dollars). Ce montant a été intégré dans les états financiers du ministère des Ressources 
minérales et de l’Énergie en passif éventuel sur les exercices 2007/2008 et 2008/2009, mais le 
traitement à long terme des écoulements d’eaux acides sur les sites miniers et la construction 
et les frais de fonctionnement des installations n’ont pas été pris en compte dans les 30 millions 
de rands. Selon le Council for Geoscience (CGS), les coûts afférents à la construction de ces 
installations risquent d’atteindre 5 milliards de rands (330 millions de dollars), plus des frais de 
fonctionnement de plusieurs millions de rands par an. Sur les 5  906  mines abandonnées, 
1 730 ont été classées par le CGS comme étant des mines à haut risque dont la remise en état 
nécessiterait environ 28,5 milliards de rands sur les 30 milliards de rands.

Source : Adapté de Contrôleur général d’Afrique du Sud (2009).
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Plusieurs types de garanties financières existent  : lettres de crédit, garanties 
bancaires, cautions, fonds fiduciaires, et dépôt en espèces. Le tableau 6.2 compare 
les avantages et les inconvénients de chacun de ces instruments (MonTec 2007). 
Dans ce tableau figurent également les garanties d’entreprise, qui ne sont plus 
beaucoup utilisées car jugées insuffisantes pour assurer le respect par l’entreprise 
de ses obligations au moment de la fermeture.

Mesures de sauvegarde sociale : fondations, fiducies et fonds locaux

Cette section s’inspire largement de plusieurs documents de la Banque mondiale, 
dont Banque mondiale (2010b), Mining Foundations, Trusts, and Funds: 
A  Sourcebook, Banque mondiale (2010a), Mining Community Development 
Agreements—Practical Experiences and Field Studies, ainsi que Banque mondiale 
(2011b), Sharing Mining Benefits in Developing Countries: The Experience with 
Foundations, Trusts and Funds. Les lecteurs intéressés sont renvoyés aux documents 
originaux.

Il est largement admis que les gains des projets pétroliers, gaziers et miniers 
doivent être partagés au niveau local, et ce partage est devenu une obligation 
légale dans beaucoup de pays. L’ouverture d’une mine peut entraîner le déplace-
ment de la population vivant dans la zone de la concession et entraîner des 
changements sociétaux du fait de l’arrivée de travailleurs migrants en provenance 
d’autres régions. Lorsqu’une mine arrive à la fin de sa vie productive, les popula-
tions qui se sont développées autour d’elle peuvent être confrontées au chômage 
et à une désintégration sociale. Tout comme les problèmes environnementaux, 
les questions sociétales et leurs incidences financières doivent être prises en 
compte à un stade précoce de la planification d’un projet d’extraction. Les 
contrats de développement local (CDL) dans les secteurs pétrolier, gazier et 
minier contribuent à réduire les tensions sociales occasionnées par le processus 
d’extraction, permettant aux populations et aux régions touchées ou concernées 

Graphique 6.1  Gestion des garanties financières pour la fermeture d’un site : quatre étapes administratives

Source : Compilation des auteurs.
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Tableau 6.2  Évaluation d’instruments de garantie financière couramment utilisés

Instrument Avantages Inconvénients

Lettre de crédit, 
garantie bancaire

•	 Coût d’établissement faible (sous réserve que 
l’entreprise satisfasse aux conditions de la 
banque)

•	 Pas de capital immobilisé
•	 Sortie de liquidités minime pour l’exploitant 

de la mine
•	 Peu d’exigences administratives
•	 L’État peut se réserver le droit d’approuver les 

banques desquelles il va accepter une lettre 
de crédit, ce qui minimise le risque de faillite 
d’une banque fragile

•	 Le garant (banque, société de garantie) 
peut lui-même faire faillite

•	 Obtenir une lettre de crédit peut réduire la 
capacité d’emprunt de l’entreprise minière

•	 La disponibilité de garanties dépend de 
l’état du secteur de la garantie et peut être 
affectée négativement par des forces de 
marché extérieures au secteur minier

Caution •	 Coûts généralement faibles
•	 Pas de capital immobilisé

•	 L’émetteur de la caution peut faire faillite 
sur le long terme

•	 Les notations de l’entreprise déterminent le 
coût, qui peut être sensiblement plus élevé 
pour les petites entreprises (en particulier 
celles sans antécédents favorables)

Fonds fiduciaire •	 Bonne acceptation par l’opinion publique 
(« visibilité » du fonds fiduciaire)

•	 Les fonds fiduciaires peuvent prendre de la 
valeur (mais aussi en perdre, voir la colonne 
« Inconvénients »)

•	 Risque de mauvaise gestion du fonds 
fiduciaire (perte de valeur si le fonds 
investit dans des actifs risqués)

•	 Le fonds fiduciaire peut ne pas avoir reçu 
suffisamment de paiements annuels si le 
projet minier est interrompu 
prématurément

•	 La gestion et l’administration du fonds 
fiduciaire consomment une partie de sa 
valeur et des gains engrangés

Dépôt en espèces •	 Les espèces sont immédiatement disponibles 
pour la fermeture et la remise en état

•	 Cote de crédit élevée
•	 Bonne acceptation par l’opinion publique 

(« visibilité » de la garantie)
•	 Utilisable par des entreprises minières de petite 

taille, si elles ne satisfont pas aux critères d’une 
banque

•	 Une somme importante est immobilisée 
pendant la durée de vie de la mine, en 
particulier dans le cas de grandes projets 
miniers

•	 Dans certains pays, les autorités peuvent 
être tentées d’utiliser les espèces déposées 
à d’autres fins que la garantie du projet 
minier

•	 Un dépôt en espèces est exposé au risque 
de fraude et de vol

Garantie d’entreprise •	 La plus avantageuse pour la compagnie 
minière

•	 Pas de capital immobilisé
•	 Simple à administrer
•	 Rapports annuels accessibles au public

•	 Les rapports et comptes annuels ne sont 
pas à l’abri de manipulations (scandales 
comptables)

•	 Les auto-garanties sont difficiles à accepter 
par l’opinion publique

•	 À moins d’être expressément 
inconditionnelles et irrévocables, les 
garanties accordées par des entreprises 
tierces intéressées peuvent s’avérer 
difficiles à faire appliquer, du fait des 
éventuels problèmes rencontrés par le 
garant, en dehors du débiteur principal

•	 Des difficultés peuvent apparaître pour 
faire appliquer la garantie si le garant est 
une entreprise immatriculée à l’étranger, 
ou si les actifs garantis sont basés à 
l’étranger

Source : http://ec.europa.eu, copyright Union européenne, 1995–2015 ; MonTec 2007.
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d’une manière ou d’une autre de retirer des bénéfices de l’exploitation de 
ressources naturelles sur les terres où ils résident.

Le degré de contrôle de l’administration centrale sur le partage des gains au 
niveau local varie du tout au rien. À l’une des extrémités du spectre, les entreprises 
d’exploitation de ressources naturelles établissent des CDL directement avec les 
communautés locales, avec peu ou pas d’intervention de la puissance publique. 
À  l’autre extrémité, l’administration centrale redistribue localement un certain 
pourcentage des impôts et redevances perçus de l’entreprise exploitante, et ces 
recettes sont investies pour une grande part par les autorités locales. Dans les solu-
tions intermédiaires, l’administration centrale a un rôle de réglementation, à savoir 
qu’elle définit et fait respecter des procédures visant à garantir la sélection judi-
cieuse, la bonne mise en œuvre et l’évaluation de projets d’investissement locaux 
financés en tout ou partie par les recettes provenant des ressources naturelles.

Bien qu’il arrive encore que certaines entreprises financent et mettent en 
œuvre des CDL par des paiements directs, la plupart préfèrent généralement 
utiliser une forme quelconque de fondation, fiducie ou fonds (FFF) local. Cette 
préférence pour les FFF traduit l’expérience du passé : les paiements directs ne 
sont pas toujours parvenus aux populations qui devaient en être les destinataires. 
En outre, du point de vue de l’entreprise, les FFF ont le double avantage de sépa-
rer la responsabilité juridique des projets de développement local de celle de 
l’entreprise et de mettre en œuvre des projets de développement pluriannuels 
sur le long terme, isolés des cycles budgétaires de l’entreprise et des fluctuations 
des cours des matières premières. Dans la mesure où les FFF sont actuellement 
considérés comme faisant partie des bonnes pratiques internationales, c’est la 
modalité de financement qui est étudiée dans le reste de cette section.

Les FFF peuvent être financés soit directement par l’entreprise d’exploitation, 
soit par les recettes fiscales tirées des ressources naturelles (rétrocédées à la région 
minière par l’administration centrale), ou par une combinaison des deux. La col-
lecte de recettes provenant des ressources naturelles pour mettre en œuvre des 
CDL dépend beaucoup du type et de l’étendue de la taxation des ressources 
naturelles ou du partage des recettes afférentes au niveau infranational. Dans 
certains pays comme la Papouasie-Nouvelle-Guinée, le Chili et l’Afrique du Sud, 
les entreprises d’exploitation de ressources naturelles ont l’obligation légale de 
consacrer un certain pourcentage de la production ou des bénéfices au dévelop-
pement local, normalement par le biais de FFF. Au Canada, le financement des 
FFF par les entreprises est considéré comme une bonne pratique, en particulier 
dans les régions appartenant à des communautés autochtones, bien qu’il ne puisse 
pas être officiellement exigé. Dans d’autres pays comme le Pérou, les impôts et 
les redevances afférents aux ressources naturelles sont recouvrés au niveau central 
puis versés au profit du développement local des municipalités minières via les 
administrations locales. D’autres pays collectent ces impôts et redevances au 
niveau infranational, et une partie d’entre eux peuvent être affectés au finance-
ment de FFF locaux, ou bien combinent différents modes de collecte de recettes. 
Beaucoup de pays accordent des exonérations fiscales aux FFF, car les biens et 
services fournis par les FFF sont essentiellement des biens publics.
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Le bureau du contrôleur général est chargé d’assurer la surveillance et la 
vérification des comptes si les autorités gouvernementales contribuent directe-
ment aux FFF, si elles cofinancent des projets avec les FFF, ou si les contributions 
d’une entreprise à des FFF font partie des obligations de l’entreprise prévues dans 
le contrat minier. Si les FFF reçoivent uniquement des contributions volontaires 
et mettent en œuvre des projets indépendants des administrations locales, régio-
nales ou nationales, c’est en principe à leurs contributeurs d’assurer les activités 
de surveillance et de vérification. Une exception peut être faite lorsque l’adminis-
tration locale, régionale ou nationale apporte des contributions non monétaires, 
par exemple des terrains ou des permis qui supposent certains résultats sociaux.

Les contributions des entreprises aux FFF peuvent être fixées sous la forme 
d’un pourcentage de la production ou des bénéfices. Les contributions basées sur 
la production sont généralement préférées par les communautés locales et les 
pouvoirs publics, précisément parce qu’elles garantissent une contribution finan-
cière indépendante des bénéfices des entreprises, alors que les entreprises 
peuvent préférer verser des contributions en pourcentage des bénéfices ou des 
dépenses d’équipement ou de fonctionnement, ou en fonction d’une évaluation 
annuelle des possibilités de financement de l’entreprise. L’avantage d’utiliser la 
production ou les recettes comme base des contributions est qu’elles sont relati-
vement faciles à vérifier. Dans certains cas, il est demandé aux petites entreprises 
et aux compagnies d’exploration de contribuer à un fond de développement local 
« mutualisé », administré et contrôlé par l’administration provinciale concernée. 
L’encadré  6.3 présente des exemples de la manière dont les gains des projets 
d’extraction peuvent être partagés avec les populations locales.

Il est important de veiller à ce que les capitaux administrés par les FFF soient 
investis d’une manière qui évite de compromettre des services ou programmes 
existants, et qui soit, autant que faire se peut, en phase avec et complémentaire 
des initiatives existantes, gouvernementales et autres. Les fonctions des acteurs 
industriels et publics doivent être clairement définies pour que la compagnie 
minière ne se retrouve pas à prendre la place des autorités publiques. Il y a un 
risque de redondance des services fournis ou des investissements, et donc de 
dépenses, si les activités financées par les FFF recouvrent en partie les services et 
les investissements publics existants. Pour exploiter au mieux les moyens dispo-
nibles et éviter les pertes causées par les redondances, l’élaboration des budgets 
et la gestion des dépenses des FFF devraient, dans l’idéal, être reliées aux plans 
de développement local et régional existants.

La participation des pouvoirs publics peut être un facteur de succès essentiel, 
mais en même temps, ils doivent être indépendants pour être crédibles dans leur 
rôle de réglementation. De l’avis de certains, les administrations régionales et 
nationales ne devraient pas être parties aux FFF car leur fonction de réglementa-
tion et de surveillance devrait rester objective, et seules les autorités locales 
devraient participer. Néanmoins, il est souvent nécessaire que des échelons supé-
rieurs de l’administration interviennent dans une certaine mesure, en particulier 
quand les capacités locales en matière de gestion sont insuffisantes. Les pou-
voirs publics peuvent influencer la structure et le fonctionnement d’un FFF, par 
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exemple lorsque des responsables publics siègent au conseil d’administration 
du FFF, rendent obligatoire la conformité aux plans de développement locaux 
et  régionaux, ou participent à des négociations entre les communautés et les 
entreprises.

Il peut être nécessaire de renforcer les capacités d’investissement locales pour 
obtenir les résultats souhaités. Les projets financés par des FFF pâtissent souvent 
de l’insuffisance des capacités organisationnelles et techniques au niveau local. 
L’expérience montre que les CDL les plus productifs sont ceux dans lesquels les 
pouvoirs publics, les entreprises d’exploitation de ressources et/ou des organisa-
tions non gouvernementales (ONG) ont consacré énormément de temps et 
d’efforts à renforcer les capacités de tous les acteurs concernés avant le démar-
rage du CDL. Il s’agit d’améliorer les compétences non seulement des autorités 
locales mais aussi des membres de la communauté, des organisations locales et 
des autres groupes de parties prenantes. Pour que ces efforts portent leurs fruits, 
il est indispensable de trouver des organismes partenaires potentiels, disposant 

Encadré 6.3  Exemples de modes de partage des gains au niveau local

Il y a plusieurs manières de partager les gains des projets d’extraction avec les populations 
locales, notamment le partage infranational des recettes, et les fondations, fiducies et fonds 
(FFF) locaux. Les contributions aux FFF peuvent être réglementées ou volontaires.

Partage infranational des recettes
La loi Canon Minero du Pérou.
La loi péruvienne Canon Minero impose que 50  % des impôts payés par les compagnies 
minières à l’administration nationale soient reversés aux administrations régionales (25 %) et 
municipales (75 %).

Le partage des impôts et des redevances à Madagascar.
Quarante-deux pour cent des impôts et redevances vont aux communes d’extraction, 21 % à 
la région et 7 % à la province.

Le fonds national de péréquation au Sénégal.
Vingt pour cent vont au fonds. Sur ce montant, les administrations locales des régions minières 
reçoivent 60 %, les 40 % restants étant partagés entre les autres autorités locales du pays.

Fondations, fiducies et fonds (FFF) locaux
La Newmont Ahafo Development Foundation au Ghana.
Cette fondation est financée d’une part par 1  % des bénéfices opérationnels nets (avant 
impôts) de la mine Ahafo Sud de Newmont, et d’autre part par 1 dollar par once d’or d’Ahafo.

L’accord Raglan au Canada.
Près de 16 millions de dollars, soit 4,5 % des bénéfices opérationnels, sont allés à une fiducie en 
2007, qui a distribué la contribution à trois fondations autochtones qui ont à leur tour distribué 
les capitaux à 14 communautés du territoire de Nunavik situé dans le nord du Canada.

Source : Adapté de Banque mondiale (2011b).
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des compétences et de l’expérience nécessaires pour mener des programmes de 
renforcement des capacités de grande envergure. En règle générale, les compé-
tences à renforcer au niveau local portent sur l’analyse stratégique et la hiérarchi-
sation des projets, la prévision budgétaire et l’analyse des coûts, l’information 
financière et la comptabilité, l’exécution et le gestion des projets, ainsi que le 
suivi et l’évaluation. L’encadré  6.4 présente un exemple de renforcement des 
capacités d’investissement locales au Pérou.

Encadré 6.4  Développement des capacités d’investissement locales au Pérou

Dans la région de Cajamarca, au Pérou, la compagnie minière Mineros Yanacocha s’est 
retrouvée piégée entre les attentes de la population locale, qui espérait voir la mine apporter 
la prospérité à la région, et son incapacité à garantir que les habitants retirent un profit impor-
tant des fonds publics provenant des activités de la compagnie. Les municipalités bénéfi-
ciaires des contrats de développement local (CDL) n’utilisaient pas les fonds de manière 
efficiente, et l’argent commençait à s’accumuler sur les comptes des municipalités du fait des 
longs délais de mise en œuvre des projets. En outre, les municipalités engageaient presque 
exclusivement des petits projets (par exemple de revêtement routier) parce qu’elles n’avaient 
pas les compétences techniques et managériales pour mener des grands projets coûteux. 
Ces problèmes ont été traités à trois niveaux :

•	 Gestion des investissements municipaux. Des services de conseil ont été fournis, en coopéra-
tion avec la Société financière internationale (IFC), pour aider les municipalités à restructurer 
leur organisation et à renforcer leur capacité à entreprendre des projets d’infrastructures de 
petite et moyenne envergure. Une assistance extérieure a été apportée pour les grands pro-
jets d’infrastructures, un modèle de prévision des recettes a été fourni, et des solutions ont 
été proposées aux municipalités pour améliorer l’exécution des projets.

•	 Gestion des finances municipales. Le personnel municipal a bénéficié de formations pour 
améliorer l’établissement des budgets des projets d’investissement et exploiter les recettes 
des redevances minières pour accéder à d’autres sources de financement, et augmenter 
ainsi les capitaux disponibles pour des projets d’infrastructures locales.

•	 Transparence et retours d’information du public. En coopération avec l’Université de Cajamarca 
et la chambre de commerce locale, des informations sur les fonds de développement local 
et les investissements municipaux ont été diffusées, et des rapports ont été publiés sur ces 
investissements.

Avant ce projet, les maires des municipalités bénéficiaires jugeaient les CDL inadaptés, et ils 
n’étaient pas conscients de leur propre rôle d’autorité chargée des fonds locaux. À l’issue de la 
formation, les maires ont pris conscience qu’ils seraient tenus responsables du bon usage des 
moyens affectés au développement local, et se sont efforcés de rendre plus efficace la gestion 
municipale et financière. Ce programme a ensuite été étendu au niveau national avec une 
initiative « Amélioration des investissements municipaux » comprenant un site web avec des 
matériels pédagogiques et des mises à jour sur les investissements municipaux.
Source : Adapté de Aguilar et Francis (2005).
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Dans l’idéal, lorsque la compagnie minière cesse ses activités, les fonds 
administrés par les FFF ont atteint un niveau suffisant pour financer à la fois les 
dépenses administratives et les budgets des projets pendant une longue période 
de démantèlement et de fermeture. Dans cette optique, et compte tenu du 
temps nécessaire pour constituer la dotation des FFF, les contributions de 
l’entreprise doivent commencer dès que possible pour produire un maximum 
de gains, bien que, dans le cas de projets miniers, la plupart des FFF soient créés 
après le démarrage de la production du fait des coûts d’investissement élevés 
lors des premières phases. En vertu des dispositions prévues pour la dotation, les 
coûts administratifs sont souvent financés par les intérêts perçus sur les capitaux 
placés, tandis que les contributions périodiques de la compagnie minière (et/ou 
d’autres parties) servent à financer les projets de développement. Les coûts de 
fonctionnement, notamment de transport, doivent être considérés en pourcen-
tage des montants investis dans le développement et sont souvent plafonnés 
autour de 15 à 20 % des dépenses totales (Banque mondiale 2011b).
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Infrastructures et investissements 
publics

Des ressources souterraines aux investissements en surface

Les lecteurs intéressés sont renvoyés à Rajaram et al. (2014), The Power of Public 
Investment Management. Voir aussi Ossowski et Halland (à paraître, 2015), « Fiscal 
Management in Resource-Rich Countries », pour un résumé plus détaillé.

La croissance du secteur des industries extractives sur le long terme, avec 
le remplacement de richesses naturelles par du capital public, dépend de 
l’adoption de politiques publiques appropriées et de procédures solides en 
matière de gestion des investissements publics. Les décisions d’investissement 
doivent être fonction des coûts et des gains économiques et sociaux, et les 
actifs être créés, exploités et entretenus de manière efficiente. Pour éviter 
de  gaspiller les recettes tirées des ressources naturelles (graphique 7.1, des 
mesures minimum de gestion des investissements publics doivent être prises 
dès que possible (Rajaram 2012).

Améliorer l’efficience des investissements publics signifie améliorer la sélec-
tion et la mise en œuvre des projets, ainsi que l’exploitation et l’entretien des 
actifs. Cela nécessite une analyse coûts-avantages appropriée réalisée par des 
fonctionnaires bien formés. La phase de mise en œuvre demande des procédures 
solides d’établissement de budget et de passation des marchés pour éviter le 
gaspillage ou, le cas échéant, la corruption dans l’attribution des marchés et les 
retards dans l’exécution des projets (ou l’inachèvement des projets). Pour per-
mettre l’entretien des équipements, des registres des actifs publics doivent être 
créés et maintenus à jour.

Le schéma des différentes phases de la gestion des investissements publics 
(graphique 7.2) permet d’évaluer l’efficience des investissements publics. Le 
système peut être dimensionné et adapté à différents niveaux de capacité, mais 
il  exige dans tous les cas l’instauration d’une autorité et d’une discipline dans 
les institutions clés, ainsi qu’une volonté politique d’améliorer la gestion des inves-
tissements publics. L’un des passages obligés essentiels est la création 

C HAPI    T R E  7
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Graphique 7.1  Fuites des recettes

Source : Adapté de Ascher (2008) et Rajaram (2012).
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Encadré 7.1 Une bonne gestion des investissements publics

Des investissements publics de haute qualité sont indispensables à la croissance (Gupta et al. 
2011) ; une mauvaise gestion des investissements peut entraîner un gaspillage de ressources 
et des actes de corruption. Le risque de mauvaise gestion est augmenté lorsque les investisse-
ments s’accélèrent alors que la capacité d’absorption macroéconomique et institutionnelle est 
limitée (Berg et al. 2012). Une gestion efficiente des investissements publics peut être divisée 
en quatre phases consécutives, chacune comportant plusieurs composantes (Dabla-Norris 
et al. 2011 ; Rajaram et al. 2010):

•	 Cadrage stratégique et évaluation préalable des projets. Le cadrage stratégique garantit que 
les projets d’investissement soient sélectionnés en fonction des synergies et des perspec-
tives de croissance et correspondent aux objectifs et priorités de développement. Les projets 
qui ont passé ce premier filtre doivent ensuite faire l’objet d’une analyse détaillée de leur 
faisabilité et viabilité financières et économiques. Cette phase met en jeu plusieurs 
opérations – analyses coûts-avantages financières et économiques, études de préfaisabilité 
et de faisabilité, et évaluations de l’impact environnemental et social – toutes entreprises par 
du personnel formé à  l’évaluation de projets. Par ailleurs, la création de listes de projets 
potentiels renforce la responsabilisation des acteurs.

•	 Sélection des projets et établissement des budgets. La validation des projets proposés 
requiert une fonction de contrôle politiquement indépendante. La participation d’ex-
perts internationaux, en plus de spécialistes techniques du pays, peut améliorer la qua-
lité et la fiabilité de l’examen. Relier le processus de sélection et d’évaluation des projets 
au cycle budgétaire est nécessaire pour intégrer les coûts récurrents et assurer une sur-
veillance appropriée et la cohérence avec les objectifs budgétaires et de gestion de la 
dette sur le long terme. Cela suppose un cadre budgétaire à moyen terme qui traduise 
les objectifs d’investissement dans une prévision pluriannuelle des fonds et des agrégats 
budgétaires.

•	 Mise en œuvre des projets. Cette phase couvre de nombreux éléments différents, notamment 
des procédures efficientes de passation des marchés, l’exécution du budget dans les délais, 
et un travail sérieux de suivi et de contrôle budgétaire interne. Des arrangements organisa-
tionnels clairs, des capacités managériales suffisantes, et des rapports et un suivi réguliers 

d’une autorité chargée de filtrer et rejeter les projets mal définis. Des analyses 
indépendantes des projets peuvent être commandées pour appuyer l’étude des 
propositions et renforcer la crédibilité du processus d’investissement. Un moyen 
simple d’améliorer l’efficience des investissements est de suivre le taux d’achève-
ment des projets. L’obligation de publier des rapports publics incite davantage les 
ministères à améliorer leurs résultats (Rajaram 2012). (Les phases décrites au 
graphique 7.2 correspondent à celles développées dans l’encadré 7.1.)

suite de l’encadré page suivante
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Investissements dans les infrastructures

On trouvera une analyse approfondie des infrastructures minières à double 
usage dans le document de la Société financière internationale «  Fostering the 
Development of Greenfield Mining-Related Transport Infrastructure through 
Project Financing » (IFC 2013). Concernant le financement d’infrastructures en 
échange de ressources naturelles, voir Halland et al. (2014), « Resource Financed 
Infrastructure: A Discussion on a New Form of Infrastructure Financing ».

Les industries extractives sont traditionnellement un secteur enclavé, mais les 
immenses investissements qu’elles génèrent dans des infrastructures peuvent être 
exploités pour une utilisation publique et pour le développement du secteur 
privé dans son ensemble. Dans certains pays en développement, les infrastruc-
tures construites par des entreprises d’exploitation de ressources naturelles consti-
tuent une part importante du total des investissements d’infrastructures dans le 
pays. Dans le secteur minier, qui a besoin de liaisons routières et ferroviaires à 
haute capacité, la phase de développement comporte généralement des investis-
sements pouvant se chiffrer à plusieurs milliards de dollars dans des infrastruc-
tures, qui représentent souvent la plus grande partie des dépenses d’équipement. 
IFC (2013) explore des modèles de partenariats public-privé (PPP) qui per-
mettent le double usage de ces infrastructures minières afin qu’elles contribuent 
aux capacités routières, ferroviaires, portuaires, électriques et autres du pays.

Pour que les investissements dans des infrastructures du secteur extractif 
contribuent de manière optimale à la capacité globale des infrastructures natio-
nales, ils doivent être coordonnés avec les infrastructures existantes et avec les 
plans de développement futur des infrastructures régionales et nationales. Un 
certain degré de planification régionale est indispensable à cet égard, pour que les 
les problèmes transnationaux puissent aussi être pris en compte. La planification 
territoriale permet de faire en sorte que les réseaux d’infrastructures soient 
conçus pour servir au mieux les intérêts publics, même si leur objectif premier, 
d’ordre privé, est de desservir la mine. Dans certains cas, une administration 

sont essentiels pour éviter l’exécution incomplète des budgets, la recherche de rentes et la 
corruption. Les procédures de passation des marchés doivent être concurrentielles et trans-
parentes et comporter un mécanisme de recours pour garantir un contrôle des pouvoirs 
ainsi qu’une fonction d’audit interne crédible.

•	 Audit et évaluation rétrospective des projets. Dans beaucoup de pays, les systèmes de 
gestion des investissements publics ne prévoient pas d’évaluation rétrospective et sont 
dépourvus aussi de registres d’actifs bien organisés. Ces registres sont nécessaires pour 
entretenir et comptabiliser les biens physiques et doivent être soumis à des audits 
externes réguliers.

Sources : Adapté de Berg et al. (2012) et de Dabla-Norris et al. (2011).

Encadré 7.1  Une bonne gestion des investissements publics (suite)
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publique peut coordonner les investissements d’infrastructures de différentes 
entreprises, ce qui est bénéfique non seulement à l’ensemble de la société mais 
aussi aux entreprises concernées du fait des économies d’échelle réalisées.

Mettre les infrastructures extractives au service du développement de tout le 
secteur privé nécessite une approche globale. Un couloir de ressources ou une 
zone de développement industriel peut par exemple être utilisé pour répondre à 
la demande des industries locales en biens publics tels que l’électricité et les 
transports. Un couloir de ressources pourrait utiliser des infrastructures du sec-
teur extractif pour connecter des entreprises locales à la demande d’entreprises 
d’exploitation de ressources ou aux marchés en général. Pour cela, il est indispen-
sable d’élaborer des programmes en matière de réglementation des entreprises, 
de financement des PME, de développement des entreprises, et de développe-
ment des ressources humaines. Des régimes réglementaires spéciaux pour les 
couloirs de ressources ou les zones de développement industriel peuvent être 
nécessaires là où il n’est pas possible de répondre convenablement à l’environne-
ment des affaires du pays. Des solutions de financement des PME peuvent avoir 
besoin d’être développées pour les entreprises locales qui tentent de pénétrer les 
chaînes d’approvisionnement pétrolières, gazières et minières, les secteurs de 
production en aval, ou les secteurs des services auxiliaires d’ingénierie, de conseils 
juridiques et de comptabilité ou d’audit, entre autres. Il est parfois nécessaire 
de  résoudre des problèmes juridiques et institutionnels limitant l’accès à des 
financements.

Ces dernières décennies, les pays en développement riches en ressources natu-
relles ont utilisé celles-ci comme garanties pour accéder à des sources de finan-
cement pour des investissements, faute de pouvoir obtenir des prêts bancaires 
classiques ou d’avoir accès aux marchés des capitaux. Cette situation a donné 
naissance à plusieurs modèles de financement, dont le modèle de financement 
d’infrastructures en échange de ressources naturelles, décrit dans l’encadré 7.2, 
qui est une variation de précédents modèles de prêts introduits en Afrique par 
plusieurs banques occidentales, où le pétrole servait de garantie.

Encadré 7.2  Les financements d’infrastructures en échange de ressources 
naturelles

Les États utilisent des contrats de financement d’infrastructures en échange de ressources 
naturelles pour obtenir des infrastructures clés en main directement contre des ressources 
naturelles. Ce type de contrats établit une relation directe entre i) les recettes futures de l’État 
attendues de la composante de ressources et ii) un prêt sans recours consenti par le prêteur 
de l’entreprise d’exploitation ou par une autre institution financière en faveur de l’État pour 
l’achat des infrastructures. Le prêt est remboursé au moyen des recettes publiques futures 
provenant de l’extraction pétrolière ou minière dans le cadre du régime fiscal établi. Les 
décaissements du prêt pour la composante d’infrastructures sont versés directement à 
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l’entreprise de construction pour couvrir les coûts de construction. Le point essentiel est la 
création du lien sans recours, au moyen d’un mécanisme de prêt spécial, entre les recettes 
futures tirées des ressources et le financement actuel des infrastructures.

D’après Collier (in Halland et al. 2014), ces contrats peuvent, dans un contexte de faible 
discipline budgétaire, constituer un mécanisme d’engagement permettant aux ministres 
d’être certains que les futurs décideurs consacreront une part raisonnable des recettes des 
ressources à l’accumulation d’actifs. Contrairement aux prêts garantis par des ressources ou 
aux obligations d’État, ces financements relient les recettes publiques tirées de l’extraction de 
ressources directement aux investissements d’infrastructures. Ils permettent donc de pallier 
l’impossibilité pour les États d’accéder aux marchés internationaux des capitaux et leur 
manque de capacités lorsqu’ils doivent mettre en œuvre d’importants projets d’infrastruc-
tures. Il est possible aussi que les versions actuelles de ce type de transactions aient semblé 
intéressantes aux États parce qu’elles donnaient l’impression de donner des résultats rapides 
pour la population, pendant que les dirigeants étaient encore en poste. Comme il faut beau-
coup de temps pour mettre en valeur une mine ou un gisement pétrolifère, les infrastructures 
pourraient être utilisées bien avant que le projet extractif ne génère des recettes ou ne 
dégage des bénéfices.

Malgré leurs avantages potentiels, les financements d’infrastructures en échange de 
ressources naturelles comportent des risques et des problèmes importants. Les premiers 
contrats de ce type ont généralement été conclus sans mise en concurrence, de façon peu 
transparente et sans souci de structurer la transaction comme un véritable modèle de 
financement. Cela a soulevé des questions quant à l’évaluation des transactions – combien 
d’infrastructures aujourd’hui pour un certain montant de pétrole ou de minéraux dans le 
futur ? On s’est interrogé aussi sur la qualité des infrastructures achevées, ainsi que sur la 
capacité à les exploiter et les entretenir – des points qu’un contrat abouti résoudrait par une 
préparation minutieuse des dispositions contractuelles, des analyses approfondies du 
dossier et la surveillance de la construction par un tiers indépendant. Selon Wells (in Halland 
et al. 2014), les contrats de financement d’infrastructures en échange de ressources naturelles 
doivent être évalués comme n’importe quel autre accord commercial, être soigneusement 
comparés à d’autres solutions permettant d’obtenir des gains de ressources naturelles ou de 
financer des infrastructures, et prévoir des garde-fous et des procédures d’exécution 
appropriées.

Source : Halland et al. 2014.

Encadré 7.2  Les financements d’infrastructures en échange de ressources naturelles (suite)
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Diversification économique et 
développement des apports locaux

Développement des liens avec les autres secteurs d’activité

Les lecteurs s’intéressant aux apports locaux sont renvoyés à Tordo, Warner et Anouti 
(2013), « Local Content Policies in the Oil and Gas Sector ».

Comme il a été noté, les industries extractives fonctionnent traditionnelle-
ment comme des enclaves qui, lorsqu’elles opèrent dans des pays en développe-
ment, font souvent venir du personnel, des biens et des services de l’étranger, ce 
qui limite les retombées sur le secteur privé du pays d’accueil. En dehors 
de quelques exceptions importantes (la Norvège et le Canada, entre autres), le 
secteur de l’extraction n’a pas beaucoup contribué à l’emploi direct pour les 
populations locales et a créé peu de liens avec les entreprises locales. Dans les 
pays en développement riches en ressources naturelles, ces entreprises locales ont 
du mal à fournir des facteurs de production pour l’industrie extractive, pour des 
raisons de réglementation pesante, de manque de personnel qualifié, de manque 
de compétences managériales, de manque de connaissance des normes interna-
tionales pour les produits, et de manque d’accès à des financements.

Cette situation d’enclave des industries extractives a limité la diversification 
économique dans beaucoup de pays en développement riches en ressources 
naturelles. Pour inverser cette tendance et promouvoir la diversification écono-
mique, les politiques publiques peuvent renforcer les liens du secteur extractif 
avec le reste de l’économie (graphique 8.1. Ces liens peuvent prendre cinq prin-
cipales formes (Jourdan 2014) :

•	 les liens budgétaires, par le recouvrement de recettes budgétaires provenant du 
secteur extractif et par les investissements publics consécutifs dans du capital 
physique et humain ;

•	 les liens spatiaux, pour promouvoir l’utilisation des infrastructures de ce sec-
teur à un usage public et pour le développement de l’ensemble du secteur 
privé, et accroître leur impact (voir le chapitre 7) ;

•	 les liens de savoir, par le développement des ressources humaines et les études ;

C HAPI    T R E  8
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•	 les liens d’intégration en amont, par la participation des entreprises locales au 
processus de production des industries extractives ;

•	 les liens d’intégration en aval, par l’ajout de valeur aux matières premières 
extraites.

Un certain nombre de pays riches en ressources ont cherché à développer des 
liens de production en amont, ou apports locaux. Les avantages d’être sur place 
et les retombées technologiques possibles des entreprises pétrolières, gazières 
et/ou minières multinationales et de leurs fournisseurs permettent aux pays 
d’espérer maximiser les liens d’intégration en amont au niveau national et de 
fournir des services auxiliaires. Les entreprises peuvent améliorer leur 
efficience  et réduire leurs coûts en utilisant des fabricants locaux. La main-
d’œuvre locale est habituellement beaucoup moins chère que les employés 
expatriés, et les fournitures fabriquées à proximité peuvent être livrées plus 
rapidement que celles qui viennent de loin. Pour toutes ces raisons, entre autres, 
les compagnies pétrolières et minières peuvent préférer sous-traiter autant que 

Si les liens ne peuvent pas être établis, il est préférable de laisser les ressources inexploitées.
Il faut maximiser l'impact sur le développement et intergénérationnel pendant qu'elles sont encore là.

5. Intégration en aval
Ajout de valeur :

(valorisation)
exportation d'articles

fabriqués avec des
ressources naturelles

3. Intégration en amont
Facteurs de production :

biens d'équipement,
consommables,
services (aussi
exportations)

4. Liens de savoir
(compétences STIM et RDI)

pépinière pour de nouveaux
pôles technologiques,
migration vers d'autres

secteurs

2. Liens spatiaux
Exploiter des

infrastructures
essentielles pour réaliser

d'autres potentiels
économiques et stimuler

le développement
économique local

1. Liens budgétaires
Recueillir les rentes tirées

des ressources (taxe/
participation au capital)
et les investir dans des

infrastructures
économiques,

physiques et humaines
de long terme

(intergénérationnelles)

Maximiserles cinq
LIENS

Utiliser les ressources non renouvelables
pour asseoir la croissance dans des

secteurs durables

DRH, 
RDI

Graphique 8.1  Connexion des industries extractives avec l’ensemble de l’économie : cinq types de liens

Source : Adapté de Jourdan (2014).
Note : STIM = sciences, technologie, ingénierie et mathématiques ; DRH = développement des ressources humaines ; RDI = recherche, 
développement et innovation.
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possible à des entreprises locales les activités ne relevant pas de leur cœur de 
métier (pour lesquelles elles ne possèdent pas d’avantage comparatif   ). Mais le 
développement d’apports locaux performants se heurte à d’importants obstacles. 
Dans certains domaines par exemple, les entreprises peuvent être incapables de 
répondre aux exigences des industries extractives, peut-être parce qu’elles n’ont 
pas les ressources humaines nécessaires pour produire des biens et des services 
complexes conformes aux critères de qualité du secteur.

Les liens de savoir avec le secteur extractif sont essentiels à la diversifica-
tion économique. Un grand nombre des compétences nécessaires dans le 
secteur des ressources naturelles sont transférables et peuvent servir de fonde-
ment au développement d’autres secteurs. Il s’agit notamment des compé-
tences et de la formation en génie mécanique, en génie civil, en génie 
électrique, en chimie, en comptabilité, en finances, en gestion et en droit, ainsi 
que dans des métiers techniques comme la soudure, la mécanique et l’instal-
lation électrique. Relever le degré de savoir et de compétence national dans le 
secteur des ressources naturelles augmente le niveau général de capital 
humain (voir l’encadré 8.1 pour le cas de la Norvège) et a des chances de 
rendre les pays en développement riches en ressources mieux capables d’ab-
sorber des transferts de technologie dans des domaines extérieurs au secteur 
des ressources naturelles.

Encadré 8.1  La diversification de la chaîne de valeur pétro-gazière de la Norvège

Au début des années 70, la Norvège avait des niveaux très bas d’apports locaux. La part du 
lion des biens et services pour la production pétrolière en mer de la Norvège était fournie par 
des entreprises pétrolières et de services mondiales basées aux États-Unis. Trente ans plus 
tard, la Norvège avait atteint des pourcentages d’apports locaux supérieurs à 50 % pour les 
biens d’équipement et à 80 % pour l’exploitation et la maintenance. Grâce aux compétences 
et à la compétitivité acquises en fournissant des apports locaux, les entreprises norvégiennes 
approvisionnant le secteur pétrolier sont parvenues à réaliser 46 % de leur chiffre d’affaires à 
l’exportation.

Pour favoriser le développement de capacités locales, les entreprises pétrolières interna-
tionales ont été encouragées, au tout début de l’exploitation pétrolière, à conclure des 
accords de coopération avec des unités de recherche d’universités nationales. Cela a abouti 
à un relèvement des compétences spécifiques au secteur pétrolier chez les universitaires, et 
à des cursus d’enseignement adaptés aux besoins du secteur pétrolier et des industries 
connexes. La politique suivie était caractérisée par un système bien énoncé d’évaluation des 
contributions des entreprises d’exploitation aux capacités du pays. Le soutien financier à la 
recherche-développement (R&D) était pris en compte dans l’attribution des contrats, de 
même que le transfert de compétences et de technologies. L’investissement dans la R&D 
nationale était fortement encouragé par un taux d’impôt sur les sociétés de 78 % pour le 
secteur pétrolier, avec une déductibilité immédiate de toutes les dépenses de R&D.

Suite de l’encadré page suivante
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Les pays cherchent de plus en plus à stimuler les liens d’intégration en aval par 
des politiques dites de valorisation qui favorisent l’ajout de valeur dans les expor-
tations de matières premières issues des industries extractives (bien qu’il ne soit 
pas réellement avéré que ce type de mesures puissent être bénéfiques lorsqu’elles 
sont prises isolément). Dans le secteur minier, les politiques de valorisation se sont 
traduites par des restrictions sur les exportations de matières premières non trans-
formées et aussi par la promotion de secteurs d’aval (comme la fabrication 
d’acier). La décision prise par l’Indonésie début 2014 d’interdire l’exportation de 
nickel et de cuivre bruts est un exemple de ce type de politiques ; elle a entraîné 
des pertes importantes sur les recettes des exportations et fait monter les prix du 
nickel, contrairement aux autres métaux (Nair et Lee 2014). D’après des informa-
tions empiriques sur l’efficacité des politiques de valorisation, il semble qu’elles 
fassent peu progresser l’ajout de valeur dans les exportations (Hausman, Klinger 
et Lawrence 2007). En outre, les capacités requises pour développer les secteurs 
d’aval sont différentes de celles de l’industrie extractive primaire, c’est pourquoi la 
présence d’activités d’extraction dans un pays ne lui donne pas nécessairement un 
avantage comparatif pour le développement d’industries de transformation et de 
fabrication en aval. Cette distinction est mise en évidence dans l’encadré 8.2, qui 
passe en revue les principaux points à retenir sur la valorisation des minéraux.

Il est possible d’améliorer la croissance en privilégiant l’extraction minière et 
l’exportation de minéraux bruts et en utilisant les recettes associées pour réaliser 
des investissements qui vont accroître la productivité. À cet égard, la manière 
dont le Chili a géré son industrie du cuivre offre un bon exemple. Premier expor-
tateur mondial de cuivre, le Chili comptait pour plus de 40 % dans le total des 
exportations mondiales en 2012. Pourtant, depuis les années 80, le Chili n’a pas 
cherché à transformer le cuivre dans le pays et exporte l’essentiel de son cuivre 
sous forme de concentré vers la Chine et l’Inde, où il est raffiné. L’encadré 8.3 
expose plus en détail le cas du Chili.

Des mesures similaires ont été établies pour les entreprises, incitant les multinationales 
pétrolières à intégrer des entreprises locales dans de grands projets de développement et 
favorisant les co-entreprises et les accords de coopération entre entreprises nationales et 
étrangères. Les compagnies pétrolières internationales avaient l’obligation de créer des filiales 
entièrement opérationnelles en Norvège. Ces dispositions ont permis à des entreprises norvé-
giennes, dont beaucoup étaient spécialisées dans la construction navale, de convertir leurs 
capacités existantes à la production de pétrole en mer.

En planifiant sa diversification, la Norvège a choisi des secteurs pour lesquels des capacités 
connexes existaient déjà – c’est-à-dire des capacités utilisables pour des activités telles que la 
construction de plateformes pétrolières en mer ou la fourniture de services techniques spécia-
lisés au secteur pétrolier. La Norvège ne s’est pas beaucoup diversifiée en aval, sauf dans les 
raffineries de pétrole et les usines de traitement du gaz, car l’industrie pétrochimique 
n’apparaissait pas comme un secteur dans lequel la Norvège aurait un avantage comparatif.

Sources : Adapté de Noreng (2005) et Heum (2008).

Encadré 8.1  La diversification de la chaîne de valeur pétro-gazière de la Norvège (suite)
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Encadré 8.2  L’expérience internationale en matière de promotion de la 
transformation des minéraux en aval

Les mesures prises pour encourager la transformation des minéraux en aval prennent diffé-
rentes formes, depuis les restrictions à l’exportation de matières premières brutes au versement 
de subventions en faveur des industries avales de transformation et de raffinage. Par exemple, 
l’Afrique du Sud a imposé des restrictions sur les exportations de nombreux minéraux bruts et 
créé des programmes de financement pour encourager l’ajout de valeur dans les industries 
minières. Plusieurs autres pays africains ont adopté la même démarche, comme le Botswana 
pour les diamants, la Zambie pour le cuivre, le Ghana pour le pétrole, et le Mozambique pour le 
gaz naturel et le charbon. En Australie, des incitations fiscales et des subventions énergétiques 
ont été utilisées pour promouvoir la sidérurgie.

Bien que l’idée de favoriser le développement des secteurs en aval de l’extraction minière 
ait séduit beaucoup de pays, l’impact de ce type de mesures reste très controversé, une récente 
étude empirique internationale n’ayant pas trouvé d’effets positifs dans le fait de promouvoir 
les exportations à valeur ajoutée (Hausmann, Klinger et Lawrence 2007). Dans un large éven-
tail de secteurs d’activité, la chute des coûts de transport a amené une tendance générale à la 
fragmentation mondiale des chaînes d’approvisionnement. Cette tendance est aussi enregis-
trée dans le secteur minier, où seul un très petit nombre de pays exportateurs de minéraux 
bruts exporte également les mêmes minéraux sous une forme transformée (graphique B 8.2.1). 
Hausman, Klinger et Lawrence (2007) analysent l’impact des politiques de développement de 
l’aval minier sur l’augmentation de la valeur ajoutée des exportations en se servant de don-
nées sur les échanges pendant la période 1975-2000 pour tous les pays et de données sur 
les intrants-extrants montrant les liens des chaînes d’approvisionnement pour 241 produits. 
Ils concluent que les augmentations de valeur ajoutée dans les matières premières brutes ne 
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Graphique B8.2.1  Évolution de la production, du raffinage et de la consommation de cuivre dans le 
monde, 2013
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Sources : OCDE 2010 ; SEADI 2013; Johnson et Noguera 2012 ; Hausman, Klinger et Lawrence 2007 ; données 2013 sur les métaux et les minéraux 
de l’U.S. Geological Survey. Les chiffres pour le cuivre proviennent du ministère indonésien de l’Énergie et des Ressources minérales.
Note : La rubrique « Asie de l’Est et Pacifique » ne comprend pas la Chine, le Japon ni la Corée du Sud.
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sont pas associées à des hausses du pourcentage de la valeur ajoutée dans le panier d’expor-
tations d’un pays sur le moyen à long terme.

L’extraction minière et la transformation des minéraux sont des industries distinctes qui 
demandent des capacités différentes ; un pays ayant d’importantes activités minières peut ne 
pas être mesure de monter une industrie de transformation viable. Hausman, Klinger et 
Lawrence soulignent que le développement de capacités de transformation des minéraux 
dans un pays est traditionnellement lié à des avantages comparatifs dans d’autres facteurs 
(comme l’énergie) et non pas à l’accès à des minerais bruts. Les principaux déterminants de 
l’implantation de fonderies ou de raffineries pour beaucoup de minéraux tournent autour du 
besoin d’intrants complémentaires tels que de l’électricité pas chère, des terrains, les restric-
tions liées à la pollution et d’autres contraintes réglementaires, l’accès à des financements bon 
marché, et les économies externes (par exemple les marchés pour les sous-produits, etc.).

Encadré 8.2  L’expérience internationale en matière de promotion de la transformation des 
minéraux en aval (suite)

Encadré 8.3 I nfrastructures institutionnelles pour la diversification du Chili en 
dehors du secteur des ressources naturelles

Au lieu de devenir un grand producteur et exportateur de produits industriels, le Chili a choisi 
de développer un secteur d’exportations de produits de base dynamique et plus diversifié en 
s’appuyant sur la variété de ses ressources naturelles. La réussite du Chili tient en partie à sa 
bonne stabilisation macroéconomique. Le pays a aussi accordé une grande importance à 
l’amélioration de l’environnement des affaires, et ses indicateurs « Doing Business » figurent 
aujourd’hui parmi les meilleurs d’Amérique latine. Par ailleurs, depuis les années 80, le Chili a 
appliqué un certain nombre de politiques industrielles « horizontales », s’appliquant à tous les 
secteurs, notamment sur l’accès à des financements pour les petites et moyennes entreprises 
(PME). Pour ce faire, l’État garantit un certain pourcentage des crédits octroyés aux PME par 
des institutions financières privées, au moyen du Fonds de garantie pour les petites entre-
prises. Un autre bien public horizontal essentiel est l’agence de promotion des exportations, 
ProChile, qui mène des actions de promotion générales, indépendantes des secteurs, pour 
développer les exportations.

Une redevance minière de 3 % est affectée à l’innovation dans les entreprises. Elle bénéfi-
cie à des entreprises privées, à la Fundación Chile semi-publique, ainsi qu’à un consortium 
d’universités et d’entreprises privées. Innova Chile, un organisme public qui encourage l’inno-
vation dans les entreprises, mène un ensemble d’activités comprenant i) une assistance tech-
nique aux PME, sous forme d’aides financières à l’adoption de nouvelles technologies ; ii) des 
subventions à des groupements professionnels, des centres et des fondations pour le déve-
loppement de normes et d’infrastructures technologiques ; iii) un appui aux pôles, qui sont de 
petits bureaux administratifs chargés de mettre en relation les entreprises ayant des besoins 
techniques avec des fournisseurs nationaux ou étrangers ; iv) une aide aux incubateurs ; v) une 
aide aux « gazelles » (entreprises à très fort potentiel de croissance) ; et vi) l’innovation dans les 
entreprises, avec à la fois un soutien à l’innovation dans les entreprises individuelles et des 
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Les pays ont choisi différentes trajectoires pour diversifier leur économie à 
partir des activités extractives, avec des degrés de réussite variés. Le développe-
ment des apports locaux a donné de bons résultats lorsque les pays ont su mettre 
en place les conditions nécessaires pour que les entreprises nationales puissent 
devenir des acteurs commerciaux compétitifs au plan international dans le sec-
teur. Les politiques menées pour promouvoir l’ajout de valeur en aval du secteur 
extractif ont été peu probantes par rapport à l’objectif ultime d’intégrer davan-
tage les industries extractives au reste de l’économie. Comme le montre le cas du 
Chili (encadré 8.3), des infrastructures institutionnelles plus générales peuvent 
être nécessaires pour qu’un pays puisse effectivement se diversifier en dehors des 
ressources naturelles.

Encadré 8.3  Infrastructures institutionnelles pour la diversification du Chili en dehors du secteur 
des ressources naturelles (suite)

aides financières à un consortium d’entreprises et d’instituts universitaires, pour le développe-
ment de nouvelles technologies.

La Fundación Chile fournit des financements pour des projets plus risqués que ceux entre-
pris dans des secteurs déjà établis et qu’il est peu probable que le secteur privé finance à une 
échelle optimale. Cette fondation a permis d’adapter les méthodes de salmoniculture aux 
conditions du Chili, un succès remarquable qui a débouché sur un important nouveau produit 
d’exportation. La Fundación Chile procède de la manière suivante pour découvrir, développer 
et convertir une idée en un créneau commercial : dans un premier temps, elle repère un produit, 
une technologie ou un service qui constitue une source de bénéfices à l’étranger mais n’est pas 
utilisé dans l’économie nationale. Dans un deuxième temps, la technique de production (et sa 
licence, le cas échéant) est acquise et adaptée à l’environnement national par des travaux de 
recherche-développement. Si la conclusion est que le produit ou le procédé est commerciale-
ment faisable, sa production est généralisée conformément aux caractéristiques du produit ou 
aux besoins techniques.

Sources : Agosin, Larrain et Grau 2010 ; Benavente 2006 ; Gelb 2011.
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Les systèmes de classification des 
ressources naturelles

Les quatre codes de classification

Les termes « ressources » et « réserves » sont codifiés dans i) la législation sur les 
opérations boursières de la plupart des pays où se négocient des titres de sociétés 
du secteur extractif, et ii) dans les systèmes de comptabilité nationale. Quatre 
principaux codes de classification sont utilisés aujourd’hui pour indiquer des 
volumes de ressources naturelles (suite à une réforme des normes de communi-
cation d’informations engagée au début des années 90). Le code de classification 
du CRIRSCO (Committee for Mineral Reserves International Reporting 
Standards) porte sur les minéraux, tandis que le système de gestion des res-
sources d’hydrocarbures de la SPE (Society of Petroleum Engineers) concerne les 
hydrocarbures. En parallèle, la Classification-cadre 2009 des Nations Unies pour 
l’énergie fossile et les réserves et ressources minérales (CCNU-2009) et le 
Système de comptabilité environnementale et économique 2012 (SCEE-2012) 
s’appliquent à tous les types de ressources minérales et d’hydrocarbures. Aucun 
de ces systèmes de classification ne se limite aux critères géologiques ; les aspects 
économiques et techniques sont aussi pris en compte. Cela suppose que les 
stocks de matières géologiques soient régulièrement réévalués compte tenu des 
nouvelles connaissances géologiques, des progrès des techniques d’extraction, et 
de l’évolution de la situation économique, juridique et politique (OCDE 2014). 
Ces quatre systèmes de classification sont examinés ci-dessous l’un après l’autre, 
essentiellement sur la base d’une récente étude détaillée de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE 2014).

Système du CRIRSCO (Committee for Mineral Reserves International 
Reporting Standards)

Le système du CRIRSCO s’applique expressément aux ressources minérales et 
est conforme aux obligations de communication d’informations appliquées par les 
grands pays miniers et les marchés boursiers où opèrent les compagnies minières. 
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Le système du CRIRSCO rend compte de l’essentiel des ressources et réserves 
minérales qui sont communiquées par les compagnies minières cotées en bourse. 
La valeur totale des compagnies minières cotées sur des places boursières dont les 
comptes sont compatibles avec le système du CRIRSCO est supérieure à 80 % de 
la capitalisation boursière de l’industrie minière (CRIRSCO 2015).1

Comme le montre le graphique A.1, le système de classification du CRIRSCO 
est bidimensionnel : l’axe vertical indique le degré de « confiance géologique », 
tandis que l’axe horizontal représente les « facteurs modificateurs » correspon-
dant à plusieurs facteurs socioéconomiques, tels que les prix des ressources miné-
rales ou les contraintes juridiques.

Il faut veiller à ne jamais confondre les ressources et les réserves  – les 
codes de  communication d’informations permettent de déclarer des res-
sources avec ou  sans les réserves.2 Le code du CRIRSCO distingue les 
ressources minérales présumées, indiquées et mesurées, en fonction du 
degré  de  confiance dans la connaissance des caractéristiques géologiques 
de  la ressource. Par ailleurs, les ressources mesurées et indiquées peuvent 
être converties (ou réparties) en réserves prouvées ou probables sans infor
mations  géologiques supplémentaires si les facteurs modificateurs (en 
rapport  avec  les  processus d’extraction, de traitement, de métallurgie, les 
infrastructures, les aspects économiques, le marketing, les aspects juridiques, 

Probables

Prouvées

Prise en compte des facteurs miniers, métallurgiques, économiques,
marketing, juridiques, environnementaux, sociaux et gouvernementaux
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Graphique A.1  Système de classification du CRIRSCO pour les réserves et 
ressources minérales

Source : Adapté de CRIRSCO (2015).
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environnementaux, sociaux et gouvernementaux) montrent que le gisement 
peut être exploité de façon rentable.

Pour déclarer une réserve minérale, la personne qualifiée doit établir des 
prévisions raisonnables sur l’avenir. Certains facteurs modificateurs vont varier 
pendant la période d’extraction prévue (sur 5 à 20 ans, voire plus). Par consé-
quent, la faisabilité économique d’un gisement minéral donné dépend de l’hori-
zon temporel et des hypothèses utilisées concernant l’évolution des coûts, des 
prix, de la législation et de la réglementation, et des politiques sociales et envi-
ronnementales. Une partie des facteurs modificateurs incertains pourraient être 
évalués au moyen de modèles statistique et technique de détermination des 
coûts élaborés pour des régions présentant des structures de coût identiques. 
D’autres facteurs modificateurs doivent être résolus au niveau de chaque pays 
pour ce qui est des politiques nationales en matière d’impôts, de redevances, de 
mesures sociales et de réglementation environnementale. Les sous-catégories du 
système du CRIRSCO sont définies dans l’encadré A.1.

Encadré A.1  Définitions du système de classification du CRIRSCO

Une réserve minérale prouvée est la partie économiquement exploitable d’une ressource miné-
rale mesurée. Une réserve minérale prouvée s’accompagne d’un degré élevé de confiance 
dans les facteurs modificateurs. Les réserves minérales prouvées constituent la catégorie d’es-
timations des réserves pour laquelle le degré de confiance est le plus élevé.

Une réserve minérale probable est la partie économiquement exploitable d’une ressource 
minérale indiquée ou, dans certains cas, mesurée. Le degré de confiance dans les facteurs 
modificateurs qui s’appliquent à une réserve minérale probable est moins élevé que dans le 
cas d’une réserve minérale prouvée.

Une ressource minérale mesurée est la partie d’une ressource minérale pour laquelle la quan-
tité, la teneur ou la qualité, la densité, la forme et les caractéristiques physiques sont estimées 
avec un degré de confiance suffisant pour permettre l’application des facteurs modificateurs 
afin d’assurer la planification détaillée de la mine et l’évaluation finale de la viabilité économique 
du gisement. Les données géologiques proviennent d’opérations détaillées et fiables d’explora-
tion, d’échantillonnage et d’essai et sont suffisantes pour confirmer la continuité géologique et 
la continuité de la teneur ou de la qualité entre les points d’observation. Une ressource minérale 
mesurée s’accompagne d’un degré de confiance supérieur à celui d’une ressource minérale 
indiquée ou présumée. Elle peut être convertie en une réserve minérale prouvée ou probable.

Une ressource minérale indiquée est la partie d’une ressource minérale pour laquelle la 
quantité, la teneur ou la qualité, la densité, la forme et les caractéristiques physiques sont esti-
mées avec un degré de confiance suffisant pour permettre l’application des facteurs modifica-
teurs de manière suffisamment détaillée afin d’assurer la planification de la mine et l’évaluation 
de la viabilité économique du gisement. Les données géologiques proviennent d’opérations 
convenablement détaillées et fiables d’exploration, d’échantillonnage et d’essai et sont suffi-
santes pour présumer de la continuité géologique et de la continuité de la teneur ou de la 
qualité entre les points d’observation. Une ressource minérale indiquée s’accompagne d’un 
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Les définitions suivantes viennent directement de CRIRSCO (2013). Les 
lecteurs sont invités à consulter le site web du CRIRSCO, les définitions étant 
susceptibles de changer.

Système de gestion des ressources pétrolières de la SPE (Society of 
Petroleum Engineers)

Le système de la SPE est la principale classification utilisée pour la communication 
de données sur le pétrole brut et le gaz naturel. Il est fondé sur une distinction 
expresse entre i)  le projet de mise en valeur qui a été (ou sera) engagé pour 
récupérer le pétrole d’une ou plusieurs accumulations et en particulier la proba-
bilité de commercialité de ce projet ; et ii) la plage d’incertitude sur les quantités 
de pétrole que l’on prévoit de produire et de vendre dans le futur à partir de ce 
projet de mise en valeur.3

Le système de la SPE (comme celui du CRIRSCO) intègre les facteurs géo-
logiques et économiques dans un cadre bidimensionnel : l’axe vertical corres-
pond au degré de commercialité de la ressource, tandis que l’axe horizontal 
correspond à sa plage d’incertitude géologique. Trois principales catégories 
sont distinguées sur l’axe vertical : les réserves, les ressources contingentes et 
les ressources prospectives. Les projets classés par exemple dans la catégorie 
des réserves satisfont tous les critères de commercialité. L’axe horizontal four-
nit au moins trois estimations de la certitude géologique concernant la quantité 
extractible. En fonction du degré de commercialité des réserves/ressources, 
ces  estimations sont appelées quantités prouvées, probables et possibles  – 
ou estimations basse, intermédiaire et haute. Le graphique A.2 récapitule les 
grands principes du système de la SPE.

L’encadré A.2 examine plus en détail les définitions correspondant aux sous-
catégories du système de la SPE.

degré de confiance inférieur à celui d’une ressource minérale mesurée et peut être convertie 
seulement en une réserve minérale probable.

Une ressource minérale présumée est la partie d’une ressource minérale pour laquelle la 
qualité et la teneur ou la qualité sont estimées à partir de données géologiques et d’échantil-
lonnage limitées. Les données géologiques sont suffisantes pour supposer l’existence d’une 
continuité géologique et d’une continuité de la teneur ou de la qualité, mais pas pour la véri-
fier. Une ressource présumée s’accompagne d’un degré de confiance inférieur à celui d’une 
ressource minérale indiquée et ne doit pas être convertie en une réserve minérale. On peut 
raisonnablement s’attendre à ce que la majorité des ressources minérales présumées passent 
dans la catégorie des ressources minérales indiquées à mesure que le travail d’exploration se 
poursuivra. Une ressource minérale présumée s’accompagne d’un degré de confiance infé-
rieur à celui d’une ressource minérale indiquée.

Source : CRIRSCO 2013.

Encadré A.1  Définitions du système de classification du CRIRSCO (Continúa)
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Les définitions suivantes sont tirées de SPE et al. (2011). Les lecteurs sont invités 
à consulter le site web de la SPE, les définitions étant susceptibles de changer.

Classification-cadre 2009 des Nations Unies pour l’énergie fossile et les 
réserves et ressources minérales

La CCNU-2009 est un système tridimensionnel qui prend expressément en 
compte la viabilité socioéconomique, en plus des données géologiques et de la 
faisabilité du projet. La CCNU-2009 est le troisième grand système créé pendant 
les années 90 dans l’optique de disposer d’un dispositif universellement applicable 
pour évaluer et classifier les réserves et les ressources énergétiques et minérales.
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Graphique A.2  Système de classification des ressources d’hydrocarbures de la SPE

Source : Society of Petroleum Engineers (SPE) et al. 2011.
Note : La « plage d’incertitude » correspond à une plage de quantités estimées pouvant potentiellement être récupérées d’une accumulation par 
un projet. La « probabilité de commercialité » correspond à la probabilité que le projet soit développé et atteigne le stade de la production 
commerciale. 1P = réserves prouvées ; 2P = réserves prouvées + probables ; 3P = réserves prouvées + probables + possibles.
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Encadré A.2  Définitions de la classification de la SPE

Les réserves sont les quantités de pétrole jugées commercialement récupérables par la mise 
en œuvre de projets de développement dans des accumulations connues à partir d’une date 
donnée dans des conditions définies. Les réserves doivent en outre satisfaire quatre critères, à 
savoir être i) découvertes, ii) récupérables, iii) commerciales, et iv) rester (à la date de l’évalua-
tion) basée sur le ou les projets de développement mis en œuvre. En outre, les réserves sont 
réparties en plusieurs catégories selon le degré de certitude associé aux estimations et 
peuvent être décomposées en fonction de la maturité du projet et/ou caractérisées par l’état 
du développement ou de la production :

•	 Les réserves prouvées (1P) sont les quantités de pétrole qui, d’après l’analyse des données 
géoscientifiques et techniques, peuvent être estimées avec un degré de certitude raison-
nable être commercialement récupérables à compter d’une certaine date à partir de réser-
voirs connus et avec des conditions économiques, des méthodes opératoires et des 
réglementations publiques connues. Si des méthodes déterministes sont utilisées, le terme 
« certitude raisonnable » vise à exprimer un degré élevé de confiance quant au caractère 
récupérable des quantités. En cas d’utilisation de méthodes probabilistes, la probabilité que 
les quantités effectivement récupérées soient supérieures ou égales à l’estimation doit être 
d’au moins 90 %.

•	 Les réserves probables sont les réserves supplémentaires dont l’analyse des données 
géoscientifiques et techniques indique qu’elles ont moins de probabilités d’être récupérées 
que les réserves prouvées, mais plus de probabilités que les réserves possibles. Les probabi-
lités sont les mêmes que les quantités réellement restantes récupérées soient supérieures, 
ou inférieures, à la somme des réserves estimées prouvées et probables (2P). Dans ce 
contexte, si des méthodes probabilistes sont utilisées, la probabilité que les quantités réelle-
ment récupérées soient supérieures ou égales à l’estimation 2P doit être d’au moins 50 %.

•	 Les réserves possibles sont les réserves supplémentaires dont l’analyse des données géos-
cientifiques et techniques indique qu’elles ont moins de probabilités d’être récupérables 
que les réserves probables. Les quantités totales finalement récupérées dans le cadre du 
projet ont une faible probabilité de dépasser la somme des réserves prouvées, probables et 
possibles (3P), qui est l’équivalent de l’estimation haute. Lorsque des méthodes probabi-
listes sont utilisées, la probabilité que les quantités réellement récupérées soient supérieures 
ou égales à l’estimation 3P doit être d’au moins 10 %.

Les ressources contingentes sont les quantités de pétrole qui sont estimées, à une date 
donnée, être potentiellement récupérables d’accumulations connues, mais le ou les projets 
mis en œuvre ne sont pas encore jugés suffisamment aboutis pour un développement com-
mercial en raison d’un ou de plusieurs aléas. Les ressources contingentes peuvent comprendre, 
par exemple, des projets pour lesquels il n’existe pas de marchés viables pour l’instant, ou pour 
lesquels la récupération commerciale dépend de techniques en cours de mise au point, ou 
bien où l’évaluation de l’accumulation est insuffisante pour évaluer clairement la commercia-
lité. Les ressources contingentes sont encore réparties en plusieurs catégories selon le degré 
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Contrairement aux systèmes du CRIRSCO et de la SPE, la CCNU-2009 est 
conçue pour servir à la fois aux énergies fossiles et aux minéraux. Elle comporte 
trois dimensions. Le premier ensemble de catégories (axe E) illustre dans quelle 
mesure les conditions économiques et sociales sont favorables pour asseoir la 
viabilité commerciale du projet, notamment les prix du marché ainsi que le 
contexte juridique, réglementaire, environnemental et contractuel. Le deuxième 
ensemble (axe F) indique le degré d’aboutissement des études et engagements 
nécessaires pour mettre en œuvre des plans d’exploitation minière ou des projets 
de développement. Les éléments à considérer vont des premiers travaux de pros-
pection, avant que l’existence d’un gisement ait été confirmée, jusqu’à l’extrac-
tion et la vente d’une matière première, et ils découlent des principes classiques 
de gestion de la chaîne de valeur. Le troisième ensemble (axe G) se rapporte au 
niveau de confiance concernant les connaissances géologiques et les possibilités 
de récupération des quantités (ONU 2010). Le graphique A.3 récapitule les 
principaux principes de la CCNU-2009.

Système de comptabilité économique et environnementale (SCEE) 2012

Le SCEE-2012 définit des paramètres pour la comptabilité environnementale 
des ressources naturelles renouvelables et non renouvelables et leur intégra-
tion dans les statistiques économiques officielles. Le système introduit une 
nouvelle classification-cadre pour la communication des stocks de ressources 
naturelles. Les gisements connus sont répartis en trois classes, dont chacune est 

de certitude associé aux estimations et peuvent être subdivisées en fonction de la maturité du 
projet et/ou caractérisées par leur situation économique.

Les ressources prospectives sont les quantités de pétrole qui sont estimées, à une date 
donnée, être potentiellement récupérables d’accumulations non découvertes par la mise en 
œuvre de projets de développement futurs. Les ressources prospectives sont associées à la fois 
à une probabilité de découverte et à une probabilité de développement. Les ressources pros-
pectives sont encore réparties en plusieurs catégories en fonction du degré de certitude asso-
cié aux estimations des quantités récupérables, dans l’hypothèse de leur découverte et de leur 
développement, et peuvent être subdivisées en fonction de la maturité du projet.

Le pétrole initialement en place non découvert est la quantité de pétrole qui est estimée, 
à une date donnée, être contenue dans des accumulations encore non découvertes.

Le pétrole non récupérable est la quantité de pétrole initialement en place découvert ou 
non découvert qui est estimée, à une date donnée, ne pas être récupérable par des projets de 
développement futurs. Une partie de cette quantité peut devenir récupérable à mesure de 
l’évolution des conditions commerciales ou des progrès techniques ; la partie restante peut ne 
jamais être récupérée pour des raisons physiques ou chimiques, par exemple l’interaction des 
fluides et des roches-réservoirs en profondeur.

Source : SPE et al. 2011.

Encadré A.2  Définitions de la classification de la SPE (Continúa)
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définie en fonction de combinaisons de critères découlant de la CCNU-2009 
(voir le tableau A.1 pour en savoir plus sur les catégories énumérées) :

•	 Classe A  : Ressources commercialement récupérables. Cette classe englobe les 
gisements associés à des projets relevant des catégories E1 et F1, pour lesquels 
le niveau de confiance dans les connaissances géologiques est élevé (G1), 
modéré (G2) ou faible (G3).

•	 Classe B : Ressources potentiellement commercialement récupérables. Cette classe 
englobe les gisements associés aux projets relevant de la catégorie E2 (ou éven-
tuellement E1) et en même temps classés F2.1 ou F2.2 pour la faisabilité, et 
pour lesquels le niveau de confiance dans les connaissances géologiques est 
élevé (G1), modéré (G2) ou faible (G3).
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Graphique A.3 P rincipes essentiels de la CCNU-2009

Source : Commission économique pour l’Europe des Nations Unies (ONU 2010). 
Note : E1= La viabilité économique de l’extraction et de la vente est confirmée.
E2 = La viabilité économique de l’extraction et de la vente est anticipée dans un avenir prévisible.
E3 = La viabilité économique de l’extraction et de la vente n’est pas anticipée dans un avenir prévisible, ou bien l’évaluation en est à un stade trop 
précoce pour déterminer la viabilité économique.
F1 = La faisabilité de l’extraction dans le cadre d’un projet de développement ou d’une opération minière définis est confirmée.
F2 = La faisabilité de l’extraction dans le cadre d’un projet de développement ou d’une opération minière définis doit faire l’objet d’une évaluation 
plus poussée.
F3 = La faisabilité de l’extraction dans le cadre d’un projet de développement ou d’une opération minière définis ne peut être évaluée faute de 
données techniques suffisantes.
F4 = Aucun projet de développement ou opération minière n’a été identifié.
G1 = Quantités associées à un gisement connu qui peuvent être estimées avec un niveau élevé de confiance.
G2 = Quantités associées à un gisement connu qui peuvent être estimées avec un degré moyen de confiance.
G3 = Quantités associées à un gisement connu qui peuvent être estimées avec un faible degré de confiance.
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Tableau A.1  Classes du SCEE 2012 et catégories correspondantes de la CCNU-2009

Classes du SCEE

Catégories de projets de la CCNU-2009 correspondantes

E

Viabilité économique et sociale

F

État d’avancement et faisabilité du projet sur le terrain

G

Connaissances géologiques

Gisements 
connus

A: Ressources 
commercialement 
récupérables

E1. La viabilité économique de 
l’extraction et de la vente est 
confirmée 

F1. La faisabilité de l’extraction dans le cadre d’un projet de 
développement ou d’une opération minière définis est 
confirmée

B: Ressources 
potentiellement 
commercialement 
récupérables

E2. La viabilité économique de 
l’extraction et de la vente est 
anticipée dans un avenir prévisible 

F2.1 Les activités de projet se poursuivent pour justifier le 
développement dans un avenir prévisible

Ou
F2.2 Les activités de projet sont interrompues et/ou au point 
où la justification d’un développement commercial pourrait 
être sensiblement retardée Quantités associées à un 

gisement connu qui 
peuvent être estimées avec 
un niveau de confiance 
élevé (G1), modéré (G2) ou 
faible (G3)

C: Gisements non 
commerciaux et autres 
gisements connus

E3. La viabilité économique de 
l’extraction et de la vente n’est pas 
anticipée dans un avenir prévisible, 
ou bien l’évaluation en est à un stade 
trop précoce pour déterminer la 
viabilité économique

F2.2 Les activités de projet sont interrompues et/ou au point 
où la justification d’un développement commercial pourrait 
être sensiblement retardée

Ou
F2.3 Il n’est pas actuellement prévu de développer ou 
d’acquérir des données supplémentaires en raison du 
manque de potentiel

Ou
F4. Aucun projet de développement ou 
opération minière n’a été identifié 

Gisements 
potentiels (non 
inclus dans le 
SCEE)

Projets de prospection
Quantités supplémentaires 
en place 

E3. La viabilité économique de 
l’extraction et de la vente n’est pas 
anticipée dans un avenir prévisible
L’évaluation en est à un stade trop 
précoce pour déterminer la viabilité 
économique

F3. La faisabilité de l’extraction dans le cadre d’un projet de 
développement ou d’une opération minière définis ne peut 
être évaluée faute de données techniques suffisantes

Ou
F4. Aucun projet de développement ou 
opération minière n’a été identifié

Quantités estimées 
associées à un gisement 
potentiel, calculées 
essentiellement à partir 
d’éléments d’information 
indirects (G4)

Source : Adapté de OCDE (2014).
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•	 Classe C : Gisements non commerciaux et autres gisements connus. Il s’agit des 
ressources associés aux projets relevant de la catégorie E3 et classés F2.2, F2.3 
ou F4 pour la faisabilité, et pour lesquels le niveau de confiance dans les 
connaissances géologiques est élevé (G1), modéré (G2) ou faible (G3).

Les gisements excluent les gisements potentiels pour lesquels la viabilité 
économique n’est pas anticipée, les données sont insuffisantes pour déterminer 
la faisabilité de l’extraction, ou le degré de confiance dans les données géolo-
giques est insuffisant. Le tableau A.1 présente la manière dont les classes de 
ressources sont définies à partir des critères de la CCNU-2009.
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Types de rentes économiques

Rentes de Hotelling, ou coûts d’usage

En 1931, l’économiste américain Harold Hotelling publie un article fondateur 
intitulé « The Economics of Exhaustible Resources », dans lequel il fait remar-
quer que les entreprises exploitant une ressource non renouvelable se com-
portent différemment des entreprises dépendant de ressources renouvelables 
ou illimitées. Hotelling note que les premières supportent un coût d’opportu-
nité, en plus de leurs coûts de production, dans le processus de production de 
matières premières minérales ou d’hydrocarbures existant en quantité finie. En 
effet, chaque unité supplémentaire extraite aujourd’hui au lieu d’être laissée 
dans le sol diminue la quantité de ressources minérales disponibles dans le futur 
(Otto et al. 2006).

Plus précisément, le coût d’opportunité, appelé aussi « rente de Hotelling » 
ou « coût d’usage » est la valeur actuelle nette (VAN) des bénéfices futurs perdus 
du fait de l’unité supplémentaire produite aujourd’hui qui réduit d’autant la 
quantité de ressources minérales. Compte tenu de cette perspective, les entre-
prises d’extraction de ressources naturelles soumises à concurrence qui cherchent 
à maximiser leurs bénéfices ne vont augmenter leur production que jusqu’au 
point où le prix du marché équivaut aux coûts de production de la dernière 
unité plus son coût d’opportunité. Autrement, il est plus rentable pour l’entre-
prise de cesser de produire aujourd’hui afin de garder ses ressources minérales 
pour plus tard.

La rente de Hotelling n’est pas réellement une « rente » et sa taxation crée une 
distorsion. Certains auteurs préfèrent parler de « coût d’usage », car si le prix du 
marché ne couvre pas ce coût d’opportunité plus les coûts de production actuels, 
un producteur à la recherche du profit maximum sera encouragé à fermer et 
laisser ses ressources dans le sous-sol pour les extraire ultérieurement. Ainsi, le 
coût d’usage (ou rente de Hotelling, ou rente de rareté) traduit les coûts réels et 
n’est pas du tout une rente économique. Par conséquent, le fait de le collecter par 
le biais d’une taxe crée une distorsion à court et long terme en ce sens que cela 
modifie le comportement économique optimal et l’affectation efficiente des 
ressources (graphique 2.3 dans le texte principal).

A p p end   i ce   B
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Bien qu’elles présentent un grand intérêt pour la communauté scientifique 
et  qu’elles soient incluses dans les modèles théoriques d’extraction, les rentes 
de  Hotelling sont en général très faibles par rapport aux rentes ricardiennes 
ou  quasi-rentes, sinon nulles (voir par exemple Halvorsen et Smith [1991]). 
De plus, les rentes de Hotelling ne sont habituellement pas prises en compte par 
les  industriels  – c’est-à-dire dans la planification de l’extraction de ressources 
épuisables. Ainsi, on considère que les rentes sont principalement de type 
ricardien, même si dans le cas de certains marchés (pétrole, potasse/phosphate, 
et,  jusqu’à récemment, diamants), des rentes de monopole/oligopole peuvent 
exister et être importantes.

Rentes ricardiennes

La théorie classique des rentes liées aux ressources est associée au nom de David 
Ricardo, un économiste britannique qui a été parmi les premiers à explorer les 
rentes économiques. Dans ses travaux du début du XIXe siècle, il relève que les 
terres agricoles peuvent être classées en fonction de leur fertilité : les terres de la 
catégorie la plus fertile peuvent produire une quantité donnée de nourriture 
pour un coût inférieur à celles de la catégorie en dessous, un peu moins fertiles. 
De même, les terres de cette deuxième catégorie ont des coûts inférieurs à celles 
de la troisième catégorie, etc. En posant que tous les autres facteurs sont égaux, 
du fait du différentiel de productivité inhérent aux terres elles-mêmes (et non 
aux compétences de l’agriculteur), le propriétaire des terres pourrait facturer un 
loyer plus élevé à l’agriculteur qui a utilisé la première catégorie de terres qu’il 
ne facturerait à un autre qui aurait utilisé la deuxième ou la troisième catégorie 
de terres.

De la même façon, dans les industries extractives, la rente ricardienne est 
généralement définie comme étant le différentiel de rente dû à la nature 
hétérogène des gisements. Certains gisements sont de meilleure qualité 
que d’autres, et ces avantages se traduisent par des coûts de production infé-
rieurs, des prix plus élevés pour les produits extraits de ces gisements, ou 
les  deux. Une rente ricardienne peut par exemple s’expliquer par une 
grande dimension, une teneur élevée, une facilité de traitement ou un bon 
emplacement.

En théorie, les rentes ricardiennes peuvent être entièrement ponctionnées par 
l’impôt sans que cela influe sur la prise de décision ; néanmoins, les économistes 
et les pouvoirs publics font souvent la confusion entre rentes ricardiennes et 
rentes de Hotelling ou quasi-rentes. Ces dernières n’apparaissent comme des 
rentes que parce qu’en pratique, nous voyons les bénéfices que les entreprises 
d’extraction font chaque année, sans tenir compte des investissements qu’elles 
ont réalisés dans le passé pour découvrir les gisements et construire les installa-
tions. Dans son ouvrage Des principes de l’économie politique et de l’impôt (1821), 
Ricardo donne une définition rigoureuse de la rente et évoque la notion de quasi-
rentes (voir l’encadré B.1).
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Quasi-rentes

Les quasi-rentes n’existent que sur le court terme et illustrent les profits du 
capital et d’autres coûts fixes. Sur le long terme, une mine ou un producteur de 
pétrole ou de gaz qui ne récupère pas ses coûts fixes va fermer.

Encadré B.1  Comment David Ricardo présente les rentes dans son traité publié en 
1821 Des principes de l’économie politique et de l’impôt

« La rente est cette portion du produit de la terre que l’on paie au propriétaire pour avoir le 
droit d’exploiter les facultés productives et impérissables du sol. Cependant on confond 
souvent la rente avec l’intérêt et le profit du capital, et dans le langage vulgaire on donne le 
nom de rente à tout ce que le fermier paie annuellement au propriétaire. Supposons deux 
fermes contiguës, ayant une même étendue, et un sol d’une égale fertilité, mais dont l’une, 
pourvue de tous les bâtiments et instruments utiles à l’agriculture, est de plus bien entretenue, 
bien fumée, et convenablement entourée de haies, de clôtures et de murs, tandis que tout cela 
manque à l’autre. Il est clair que l’une s’affermera plus cher que l’autre ; mais dans les deux cas 
on appellera rente la rémunération payée au propriétaire. Il est cependant évident qu’une 
portion seulement de l’argent serait payée pour exploiter les propriétés naturelles et 
indestructibles du sol, le reste représenterait l’intérêt du capital consacré à amender le terrain 
et à ériger les constructions nécessaires pour assurer et conserver le produit. »

Sur les profits fonciers des mines, Ricarco écrit :

« On obtient les métaux, ainsi que tous les autres objets, par le travail. La nature les 
produit, à la vérité ; mais c’est le travail de l’homme qui les arrache du sein de la terre, 
et qui les prépare pour notre usage.

« Les mines, ainsi que les terres, rendent en général un profit au propriétaire. Et ce 
profit, qui quelquefois est affermé, aussi bien que celui des fonds de terre, est l’effet, 
et n’est jamais la cause du renchérissement des produits.

« S’il y avait quantité de mines également riches, que chacun pût exploiter, elles ne 
donneraient pas de rente  ; la valeur de leurs produits dépendrait uniquement de la 
quantité de travail nécessaire pour tirer le métal de la mine et le porter au marché.

« Le métal, retiré de la mine la plus pauvre parmi celles qui sont exploitées, doit avoir 
au moins une valeur échangeable … suffisante pour payer [toutes les choses consom-
mées pendant les opérations d’extraction]. La rentrée avec profit du capital de la mine 
la plus pauvre, de celle qui ne peut payer aucun profit, aucune rente au propriétaire du 
sol, sert à régler la rente de toutes les autres mines plus productives. On suppose que 
cette mine rend l’intérêt ordinaire des avances  ; et tout ce que les autres mines 
produisent de plus que celle-ci, sera nécessairement payé au propriétaire pour le profit 
du fonds. Ce principe étant précisément le même que celui que nous avons posé par 
rapport à la terre, il serait inutile de nous y arrêter davantage. »

Source : Ricardo 1821.
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Les profits dus aux imperfections des marchés peuvent être classés dans les 
quasi-rentes en raison de leur nature souvent temporaire. Les rentes de mono-
pole, d’oligopole ou de monopsone sont la partie de la valeur totale imputable au 
pouvoir de marché d’un ou de plusieurs vendeurs ou acheteurs dominants, et à 
leur capacité de relever (ou d’abaisser, dans le cas du monopsone) le prix du 
marché davantage que ce que l’on verrait dans un marché concurrentiel. Les 
rentes d’oligopole peuvent exister, par exemple, dans le secteur pétrolier avec 
l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP). Les rentes de monop-
sone peuvent apparaître lorsqu’une mine est l’unique employeur de la région et 
est donc en mesure de payer la main-d’œuvre à des salaires inférieurs à ce qui 
serait possible autrement. Les fonderies et les raffineries, du fait des importantes 
économies d’échelle requises, peuvent aussi générer des rentes de monopsone.
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Impact de l’évolution des revenus 
sur la demande de matières 
premières

Comment la demande de matières premières s’ajuste-t-elle ?

La demande de matières premières est sensible aux variations temporaires des 
revenus provoquées par les fluctuations du cycle économique. Les métaux et les 
autres matériaux sont consommés principalement dans les secteurs des biens 
d’équipement, de la construction, des transports et des biens de consommation 
durables. Ces secteurs sont en expansion lorsque l’économie va bien, et a 
contrario les dépenses d’achat de ces biens sont sensiblement réduits en cas 
de ralentissement de l’économie.

La demande de matières premières évolue aussi sur le long terme en fonc-
tion des modifications structurelles de l’économie à longue échéance. Le pas-
sage progressif d’une économie agricole à une économie de services, comme 
illustré par l’« hypothèse de Kuznets » (graphique C.1), donne naissance à des 
courbes en  U inversé représentant les relations d’intensité d’utilisation 
(demande de matières premières en pourcentage du produit intérieur brut) 
décrites dans les graphiques C.1.1 et C.1.2. Cela vient de ce que, à mesure que 
les pays commencent à s’industrialiser, ils investissent dans les infrastructures, 
l’industrie manufacturière et la transformation  – comme dans le cas de la 
Chine, où une bonne part de l’accroissement de la consommation est impu-
table à une urbanisation rapide et aux augmentations de l’intensité matérielle 
qui en résultent (Malenbaum 1975, 1978). Mais la croissance de l’économie 
se poursuivant, la demande de matériaux « d’industrialisation » commence à 
fléchir et est remplacée par l’entretien du stock d’actifs physiques créés 
par l’homme – et la croissance économique devient tirée plus fortement par 
les services.

A p p end   i ce   C
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La technique de l’intensité matérielle est une technique simple qui peut 
être employée pour évaluer l’évolution dans le temps, et entre les pays, de 
la demande de produits métalliques ou énergétiques. Bien qu’elle soit facile 
à adopter, cette technique présente quelques inconvénients. Le plus impor-
tant est l’hypothèse implicite que l’intensité matérielle dépend uniquement 
du revenu par habitant, et par conséquent la relation entre les deux est 
linéaire. De ce fait, l’intensité matérielle est affectée par l’évolution du prix 
des matériaux, les nouvelles technologies et d’autres facteurs dont l’in-
fluence a peu de chance de varier de la même façon que le revenu par 
habitant. Cela signifie que la courbe en U  inversé représentant la relation 
entre l’intensité matérielle et le revenu par habitant redescend avec le temps 
en raison de l’arrivée de nouvelles technologies économes en ressources. 
Mais le remplacement des matériaux et les nouvelles technologies font occa-
sionnellement remonter la courbe de l’intensité matérielle. L’encadré  C.1 
donne un exemple de la méthode de l’intensité matérielle dans le cas de 
la Chine.

Graphique C.1  L’« hypothèse de Kuznets », illustrée par la répartition des emplois aux 
États-Unis, 1800–2000

Source : Acemoglu (2008). Reproduit avec l’autorisation de Princeton University Press ; autorisation obtenue via Copyright 
Clearance Center.
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Encadré C.1  Croissance séculaire et changement structurel en Chine : une 
application de la méthode de l’intensité d’utilisation

Comme beaucoup d’entreprises du secteur de l’extraction, Anglo American plc se sert de la 
méthode de l’intensité d’utilisation pour mieux anticiper l’évolution de la demande à long 
terme pour les matières premières qu’elle produit. Comme on le voit sur le graphique C.1.1, 
l’intensité matérielle est une fonction de l’activité économique par habitant (PIB/habitant) et 
de la demande pour une matière première donnée par unité de PIB. Cette représentation est 
utile car elle permet d’anticiper la demande de matières premières minérales d’après les 
prévisions de croissance du pays.

L’une des plus importantes sociétés minières du monde, Anglo, indique qu’à mesure que la 
Chine s’urbanise et s’industrialise, et passe d’une économie à forte intensité d’investissements 
à une économie tirée par la consommation, on s’attend à une croissance plus faible de la 
demande pour certaines matières premières comme les matériaux sidérurgiques (minerai de 
fer, ferrochrome, etc.).

Cette augmentation de la consommation par rapport aux investissements devrait toutefois 
entraîner une croissance plus forte de la demande pour des matières premières plus luxueuses 
ou discrétionnaires comme les diamants (du fait d’une hausse de la demande de produits de 
luxe) et les platinoïdes (du fait d’une hausse de la demande d’automobiles).

Bien qu’intellectuellement séduisant, le concept d’intensité matérielle a ses limites. Par 
exemple, chaque pays est unique  ; c’est pourquoi, bien qu’il puisse y avoir des tendances 

suite de l’encadré page suivante

Graphique C.1.1 I ntensité d’utilisation indexée en Chine pour plusieurs matières premières

Source : Anglo American plc 2012.
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générales, l’intensité matérielle d’un pays ne sera pas exactement la même que celle d’un 
autre pays. On le voit clairement sur le graphique C.1.2, qui montre l’intensité de la consomma-
tion d’acier actuelle de la Chine par rapport à celles d’autres pays développés. L’intensité 
matérielle est donc unique et ne dépend pas seulement de la matière première en question, 
mais aussi du pays, et il est donc difficile d’établir des prévisions précises.

Encadré C.1  Croissance séculaire et changement structurel en Chine : une application de la 
méthode de l’intensité d’utilisation (Continúa)

Graphique C.1.2 I ntensité de la consommation d’acier et produit intérieur brut dans 
plusieurs pays, 1900–2011
production d’acier brut en kg/habitant

Source : Rio Tinto 2013.
Note : PIB = produit intérieur brut ; PPA = parité de pouvoir d’achat.
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Notes

	 1.	Le CRIRSCO (Committee for Mineral Reserves International Reporting Standards) 
a été créé en 1994 sous les auspices du CMMI (Council of Mining and Metallurgical 
Institutes). Il regroupe des représentants d’organismes chargés d’élaborer des codes de 
communication d’informations sur les minéraux en Australasie (Joint Ore Reserves 
Committee, JORC), au Canada (Canadian Institute of Mining, Metallurgy and 
Petroleum, CIM), au Chili (National Committee), en Europe (National Committee 
Pan-European Reserves and Resources Reporting, PERC), en Mongolie (Mongolian 
Professional Institute of Geoscience and Mining, MPIGM), en Russie (NAEN), en 
Afrique du Sud (South African Code for Reporting of Exploration Results, Mineral 
Resources, and Reserves, SAMREC) et aux États-Unis (Society for Mining, Metallurgy, 
and Exploration).

	 2.	Il convient d’être toujours attentif aux chiffres donnés pour les ressources et les 
réserves, car les ressources peuvent ou non inclure les réserves. Par exemple, selon la 
norme canadienne de communication d’informations : « Toute communication de don-
nées sur des ressources minérales ou des réserves minérales doit obligatoirement être 
accompagnée d’une note précisant clairement si les réserves minérales sont incluses 
dans les ressources minérales ou si elles ont été déduites des ressources minérales. Les 
termes utilisés dans un même document doivent avoir le même sens. » (CIM 2014).

	 3.	http://www.spe.org/industry/docs/PRMS_Guidelines_Nov2011.pdf, p. 7.
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Liste de points à contrôler pour 
garantir la bonne exécution des 
contrats d’exploitation de 
ressources naturelles

Pourquoi utiliser une liste de contrôle ?

La liste suivante de questions peut aider les responsables du ministère des 
finances à prendre en compte certains aspects essentiels de la gestion des contrats 
portant sur des ressources naturelles, qui peuvent avoir des conséquences sur la 
planification et l’exécution budgétaires. (Cette liste n’est pas exhaustive et les 
questions ne sont pas classées par ordre d’importance. La situation particulière 
des pays et des projets miniers peut faire que d’autres aspects non mentionnés ici 
deviennent déterminants pour l’exécution d’un contrat.)

Recouvrement des recettes provenant des ressources naturelles

•	 Base de données sur les obligations financières associées aux ressources naturelles. 
Existe-t-il une base de données intégrée de toutes les dispositions relatives aux 
obligations financières – taux d’imposition, tarifs des redevances, primes parti-
culières de signature ou de production – associées à un projet minier ou pétro-
lier donné ? Qui est chargé d’entretenir cette base de données, de sorte que 
toute renégociation des dispositions contractuelles y soit intégrée rapidement ?

•	 Vérification des chiffres de production et d’exportation. Les chiffres de production 
et d’exportation que possède l’organisme collecteur des recettes pour la res-
source sont-ils vérifiés auprès de l’organisme technique chargé de surveiller les 
engagements en matière d’exploitation et de production ? Y a-t-il un décalage 
entre les deux, et les chiffres sont-ils comparés régulièrement ?

•	 Vérification de la qualité des ressources exportées. Les prix des matières premières, 
et par conséquent les bénéfices des entreprises, peuvent varier sensiblement 
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en fonction de la qualité des produits exportés (par exemple des différentes 
teneurs des minerais). Cette qualité doit donc être vérifiée et suivie par le 
ministère chargé des ressources minérales (ou tout autre organisme technique 
compétent). L’organisme collecteur des recettes s’est-il coordonné avec l’orga-
nisme technique concerné pour s’assurer que le prix des matières premières 
utilisé dans le calcul de l’impôt sur les bénéfices correspond bien à la qualité du 
produit exporté ?

•	 Analyse de l’historique des recettes provenant des ressources naturelles. Les chiffres 
des recettes provenant des ressources naturelles ont-ils été analysés afin de 
mettre en évidence d’éventuelles défaillances persistantes dans le recouvre-
ment (c’est-à-dire des écarts importants entre les prévisions et les rentrées de 
recettes) ? Une démarche systématique a-t-elle été mise en place pour remédier 
à ces défaillances persistantes ?

•	 Mouvements de fonds associés aux recettes des ressources naturelles. A-t-on une 
bonne compréhension des mouvements de fonds associés aux recettes des res-
sources naturelles, et les différents comptes de recettes des ressources sont-ils 
régulièrement rapprochés ? Par exemple, toutes les recettes sont-elles transfé-
rées sur un seul compte du Trésor (fonds consolidé) par le principal organisme 
collecteur  ? Ou bien certains ministères, départements ou administrations 
sont-ils chargés de recouvrer une partie des recettes, et le font-ils dans une 
banque commerciale avant de transférer les fonds au Trésor ?

Prévisions des recettes des ressources naturelles et planification 
macrobudgétaire

•	 Vérification des hypothèses de prix des matières premières. Les prix des matières 
premières pris comme hypothèse pour calculer les prévisions de recettes des 
ressources à moyen terme sont-ils réalistes, transparents et établis en association 
avec le ministère chargé des ressources minérales et les autres ministères tech-
niques concernés ? (Voir le volume 2 des Points essentiels à l’intention des écono-
mistes, des spécialistes des finances publiques et des responsables publics « Fiscal 
Management in Resource-Rich Countries », pour une analyse détaillée des prix 
des matières premières à utiliser pour les besoins du budget.)

•	 Vérification des prévisions de production et d’exportation. Les prévisions de 
production et d’exportation des matières premières utilisées dans le cadre 
macrobudgétaire, et les prévisions des comptes nationaux, ont-elles été véri-
fiées avec les organismes techniques concernés, comme le ministère chargé des 
ressources minérales ?

•	 Intégration des risques relatifs à la production et au prix des matières premières. 
Le  cadre macrobudgétaire à moyen terme a-t-il intégré les risques 
pouvant  influer sur les rentrées de recettes des ressources naturelles 
(risques opérationnels inhérents à la production et l’exportation), ainsi 
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que l’instabilité des cours mondiaux des matières premières ? Par exemple, 
la loi de finances contient-elle une analyse des éventuels choix budgétaires 
stratégiques à faire pour réduire les dépenses ou augmenter l’emprunt en 
cas de baisse des cours des matières premières supérieure aux prévisions ? 
(Voir le volume 2 des Points essentiels, « Fiscal Management in Resource-
Rich Countries », pour plus de détails.)

•	 Cycle de vie d’un projet pétrolier ou minier. Les prévisions de recettes des 
ressources à moyen terme prennent-elles en compte le cycle de vie classique 
d’un projet pétrolier ou minier  ? Par exemple, les recettes des redevances 
restent généralement stables pendant toute la durée de vie d’un projet, mais les 
impôts assis sur les bénéfices peuvent ne devenir importants qu’une fois toutes 
les dépenses d’équipement amorties, ce qui peut prendre plusieurs années 
après le démarrage d’un projet.

•	 Calendrier annuel des rentrées de recettes. Le calendrier des rentrées de recettes 
minières tout au long de l’année a-t-il été établi ? Cet aspect peut être particu-
lièrement important dans les pays très dépendants des recettes des ressources 
naturelles où les marchés financiers sont peu développés et qui ont peu de 
possibilités d’emprunter à l’extérieur. Dans ces pays, le calendrier annuel des 
rentrées de recettes peut représenter une donnée à prendre en compte pour 
assurer la bonne gestion des liquidités, étaler au mieux les dépenses et/ou 
choisir une stratégie d’endettement à court terme.

•	 Change et balance des paiements. Pour faciliter la planification macrobudgétaire 
et prévoir la balance des paiements, a-t-on déterminé le volume des opérations 
de change liées aux transactions sur les recettes tirées des ressources naturelles 
ainsi qu’aux investissements que les entreprises pourraient faire dans le pays 
avant la production ?

Gestion des dépenses et du passif éventuel

•	 Partage des recettes et paiements. Certains contrats d’exploitation de ressources 
naturelles prévoient qu’un pourcentage ou montant de recettes soit transféré à 
certaines régions ou administrations infranationales ou à des ministères, dépar-
tements ou organismes publics. Ces obligations ont-elles été répertoriées et 
vérifiées auprès des administrations infranationales ou des ministères, départe-
ments et organismes publics, et ces informations ont-elles été dûment inté-
grées dans le cadre de dépenses à moyen terme (CDMT) ? Le fait que des 
recettes de recettes irrégulières puissent aggraver les difficultés de financement 
des dépenses du budget central est-il bien compris ?

•	 Projets des fonds de développement local. Certains contrats d’exploitation de 
ressources naturelles prévoient la création de fonds de développement local, 
avec l’appui des entreprises, qui peuvent comporter des projets dans 
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les communautés locales (voir au chapitre 6 de ce volume la section sur les 
fondations, fiducies et fonds locaux). Ces éventuels projets sont-ils en accord 
avec le programme d’investissements publics pour la région, et pour le pays ? 
Par ailleurs, tous les besoins de financement de l’administration centrale pour 
ces projets, sur le plan des financements de contrepartie et des coûts d’entre-
tien récurrents, ont-ils été correctement recensés ?

•	 Financement d’infrastructures en échange de ressources naturelles et coûts récur-
rents. Les projets d’extraction de ressources naturelles nécessitent souvent la 
construction d’infrastructures annexes, et les contrats d’exploitation de res-
sources peuvent prévoir que des infrastructures soient construites en échange 
de l’extraction des ressources. Les implications d’une opération de financement 
d’infrastructures en échange de ressources naturelles et son intérêt potentiel 
pour la gestion des finances publiques sont étudiés plus en détail dans le texte 
principal de ce volume (voir le chapitre 7, encadré 7.2). Il convient de noter 
qu’une marge de manœuvre budgétaire doit être ménagée à moyen terme pour 
financer les coûts récurrents de l’entretien des infrastructures.

•	 Coûts de déplacement et de réinstallation. Les contrats d’exploitation de res-
sources naturelles peuvent prévoir des dispositions particulières pour la 
réinstallation et la réinsertion des populations directement touchées par les 
activités d’extraction. Les entreprises ont-elles accepté ces conditions, et les 
autorités publiques risquent-elles d’avoir un passif éventuel pour le coût de 
la réinstallation ?

•	 Identification du passif environnemental éventuel. Les plans de gestion de 
l’environnement soumis par les entreprises ont-ils été analysés afin d’identifier 
le passif éventuel qui pourrait apparaître suite aux dommages causés à l’envi-
ronnement par l’extraction des ressources ? Les risques associés aux dommages 
à l’environnement et leur étendue possible ont-ils été évalués en association 
avec les services techniques chargés de la gestion de l’environnement (tels que 
le ministère de l’environnement) ? Les garanties financières mises en place 
sont-elles suffisantes pour couvrir le passif potentiel du démantèlement ?
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Déclaration sur les avantages environnementaux
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tirages et des distances de transport, ce qui favorise une réduction de la consom-
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Free (EECF).

Davantage d’informations sur la philosophie environnementale de la Banque 
sont disponibles à l’adresse suivante : http://crinfo.worldbank.org/wbcrinfo/node/4.
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Le secteur des industries extractives (IE) occupe une place démesurée dans les économies 
de nombreux pays en développement. Les responsables politiques, les économistes et les 

spécialistes des finances publiques qui y travaillent sont fréquemment confrontés à des 
problèmes qui requièrent une connaissance approfondie du secteur, de son économie, de sa 
gouvernance, de ses enjeux stratégiques, et une idée précise de ce que la richesse en ressources 
naturelles suppose en termes de gestion du budget et des finances publiques. L’ouvrage en deux 
volumes Points essentiels à l’intention des économistes, des spécialistes des finances publiques et des 
responsables politiques publié dans la série des Études de la Banque mondiale, a pour objet de 
donner un bref aperçu des problèmes associés aux IE que ces spécialistes sont susceptibles 
de rencontrer.

Ce premier volume, Le secteur des industries extractives, dresse une synthèse des aspects 
fondamentaux de l’économie des IE, analyse les principales composantes des cadres stratégiques, 
institutionnels et de gouvernance du secteur, et définit les obligations de financement du secteur 
public dans ce domaine. Son analyse des aspects économiques des IE couvre l’évaluation des 
gisements de sous-sol, l’interprétation économique donnée au minerai, et la structure des 
marchés de l’énergie et des produits minéraux. Il définit les responsabilités des entités publiques 
compétentes, et présente les caractéristiques des cadres juridique et réglementaire du secteur. 
Il analyse brièvement ses fonctions essentielles et particulières, ainsi que les structures financières 
qui soutiennent les mesures de sauvegarde environnementale et sociale, l’investissement des 
recettes publiques provenant de l’exploitation des ressources pétrolières, gazières ou minières, 
et la diversification économique à partir des industries extractives. 

Les auteurs espèrent que les économistes, les spécialistes des finances publiques et les 
responsables politiques qui travaillent dans les pays riches en ressources naturelles – y compris les 
décideurs au sein des ministères des finances, des organisations internationales, et autres entités 
compétentes — jugeront cet ouvrage utile à leur compréhension et à leur analyse du secteur des IE.
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